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Le prochain Conseil National du P.S.U. sera 
consacré à la discussion de la stratégie interna
tionale. C'est la première fois que notre parti 
aborde ainsi, quant au fond, les problèmes inter
nation_aux. 

Ce rtes, le P.S. U. a pris des positions générale
ment correctes. Des contacts utiles ont é té pris 
avec les organisations de travailleurs émigrés e t 
des courants révolutionnaires d'Europe et des · 
pays dominés. 

fi n'en est pn,; moins vrai que l'orientation 
générale reste implicite et parfois confuse. Les 
positions ont fait l'objet de communiqués, d'ar
ticles, de déclarations, mais rare ment d 'une éla
bora tion collective par le par ti tout entier. U ne 
clarification est nécessaire. 

La question du pouvoir e t du passage au 
socialisme ne se pose pas en effet dans les limites 
d 'un seul pays. Sans coordination avec les autres 
luttes dans le monde, notœ propre action ne 
peut ê tre qu'incfficacc. E n même temps les 
expériences voisines sont une leçon pour l'éla
boration de notre programme. 

Tel sera l'objet du Conseil National. 

Les premiers documents préparatoires que 
nous publions ici ne sont pas les « thèses » sou
mises à la discussion e t au vote. Ils ont pour 
objet de préparer la discussion. JJs concernent 
à cet effet les trois principales questions qui se 
posent au mouvement ouvrier mondial : le rôle 
des luttes de libération, le rôle des conflits intcr
impériali stes, la signification des expériences de 
transition vers le socialism e. 

Un ou plusieurs rapports de synthèse seront 
diffusés plus tard. Ils porteront sur le déroule
ment des luttes dans le monde, sur notre position 
e t nos engagements par rapport à ces luttes, à 
parti r d' une analyse d'cnscmhlc .. C'est là-clcsBus, 
bien e ntendu, que l'on votera. 

Dam, un tel domaine, l'informa tio n m• pe ut 
évidemme nt pas ê tre dissociée du jugeme nt lui
même. Now; ne pouvions pas avoir la prétention 
de présenter les faits de telle manière qu'ils 
;ioient indiscutables pour tous. Nous avons ,Jonc 
opté pour une pré8entation peut-être déconcer
tan te, mais à notre avis plus riche, à cc stade 
<lu dé bat, e n laissant subsis ter dans les tex te,; 
e ux-mêmes des contradictions, espérant qu'elles 
seront m a tière à une réflexion utile. En outre. 

2· .. 

Pour préparer le Con
seil national, d'autres textes 
sont disponibles à la librai
rie de « T .S. » : 

P .S.U. -lnformations spé
cial sur le Conseil avec les 
textes complets -des grou,
pes de travail. 

Brochures de la Commis
sion internationale : 

« Le Chili : Victoire 
électorale et/ ou lutte 
armée ? » 

- « La Palestine » 

- « Le Pctcte Atlantique » 

- « La lutte des classes en 
Espagne ». 

Bulletin CEDETIM n° 20-
21 : 

« L'impérialisme Jran,;ftis 
et Üt coopér,1tion ». 

Bulletin n° 15-l 6 : 

« Les leçons de l' expé
rience chinoise ». 

afin rie. pc rm<-tt rc le ur publication rlans ce 
numéro, il a fallu résumer ces textes, supprimant 
les nuances, les rappels historiques et théoriques, 
la plupart d es exemples concrets (1) . 

Enfin, les contradictions qui apparaissent ici 
ne prétendent pas épuiser la controverse sur les 
divers suje ts. D 'autres thèses seront sans doute 
exprimées dans des textes complémentaires. 

En tout é tat de cause, il ne s'agit pas de nous 
transformer en quelque jury inte rnational qui 
distribuerait les bons et les mauvais points. Ces 
premières publications n'ont pour but que de 
fournir des matériaux et clcs éléments d'infor
mation pour éclaire r le débat géné ral. 

C'est dans ce t espri t que le débat doit s'enga
ger dans le parti, a insi q u'avec les autres orga
nisations révolutionnaires, en Fran ce e t hors de 
France. Il ne doit pas ê tre un débat de spécia
listes mais une ré flexion de militants. L'essentiel 
sera la confrontation des thèses avec l'expérience 
militante . 
. C'~s,t p~urquoi nous devrons avoir pour objec

llf d ecla 1l'Cr e t de préciser le8 conditions de 
notre action dans les domaines où les militants 
ouvriers français sont directem ent impliqués : 

- lutte contre l'impérialisme et d'abord 
co~tre l ' impér ialisme français ; 
action_ av~e les travailleurs immigrés; 
coordmation des luttes révolutionnaires à 
l'échelle européenne . 

De ce débat, auquel seront invités les militant!.! 
r~volutionnaircs européens et des pays colo
ma~1x, nous attendons beaucoup et d'abord une 
mc1lle urc coordination de nos e fforts contre 
l'ennemi commun, l'organisation d'échanges et 
d~. confrontations permanentes dans une pre
mierc phase avec les coura nts révolutionnaires 
d~ l'Europe occidentale e t les mouvements popu
lair~s d e11 . pays sou11 domination coloniale ou 
,;en11-colo111alc cl" 1•· . . · · 1· f . ,. . ~. 11nperia 1s1nc r ançau-1. 

L t11te rnat10nalismc prolé tarien n'est le plus 
,;ouvcnt qu'une référence formelle. Lc8 actions 
me nées sur le plan international 11ont le plus 
s?uve nt, plaquées, jux taposéc8 aux lutte11 inté-
rie ures. Il s'airit de f • 1,. . 
l. · " n1re passer 1nternat1ona• 
ismc dans les fa·1ts l l . . l 
1 , es uttcs mtcrnat1ona es 

c ans notre action quotidienne . 

Manuel BIUDIER. 
11 J Ces textes seront '-1· • . , int · 1 puu les prot'humement en vere1011 

« ?sruu le, r sous . forme ronéoty1>ée, donR le t'odre de 
· · n ormutton ». 



Le capitalisme mondial est entré dans une période de crise, la première 
crise majeure depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Pendant vin~t ans, 
on a assisté au développement : des contradictions entre le centre capitaliste 
(Europe, Etats-Unis, Japon) et le tiers monde : des contradictions que l'impéria
lisme crée dans les pays du tiers monde ; des contradictions entre le centre 
capitaliste et les " pays socialistes » ; des contradictions, qui restent principales 
dans les pays du centre capitaliste, entre les classes dominantes et les classes 
exploitées. 

Par contre les contradictions secondaires internes aux classes dominantes des 
pays du centre capitaliste semblaient avoir disparu. Les conflits d'avant-guerre 
entre l'Allemagne, les Etats-Unis, le Japon, etc., semblaient ne pas avoir 
d 'équivalents. Certains marxistes sont même allés jusqu'à · défendre les thèses 
du super impérialisme de Kautsky : une entente entre pays du centre capitaliste 
assurant le développement de ce centre sans crises et sans conflits, mais aux 
dépens du tiers monde. 

Toutefois, ces thèses se sont révélées fausses. Le super impérialisme de 
l'après-guerre n'était que l"expression> de l'hégémonie américaine- et cette 
hégémonie avait des causes particulières et temporaires : on mesure son 
déclin aujourd'hui, à l'occasion de la crise du système monétaire international. 
C'est-à-dire que les relations entre les bourgeoisies du centre capitaliste ris
quent d'être dans l'avenir beaucoup plus conflictuelles que pendant les vingt 
dernières années. 

Ceci est d'un intérêt crucial pour les mouvements révolution·naires du centre 
capitaliste. En effet, à cette situation nouvelle correspondent d~s straté~ies 
nouvelles des bourgeoisi{!s auxquelles il importe d'apporter une reponse revo
lutionnaire. 

Caractéristiques 
actuelles 

1. - Quelles sont les différences es
sentielles entre l'impérialisme mon
dial contemporain et celui qu'a dé
crit Lénine ? 

Elles sont les suivantes : 
a) Existence de pays socialistes : 
b) Absence de débouchés impor

tants pour les produits du capitalisme 
dans le tier·s monde : 

c) Existence d'armements nucléai-
res: 

d} Rôle de l'impérialisme améri-
cain: 

e) Interpénétration des économies 
du centre capitaliste. 

Les di fférences a, b et c amènent 
un rétrécissement du marché mondial 
capitaliste, dans la mesure où les pays 
• socialistes • se soustraient à ce 
marché, dans la mesure où les contra
dictions créées par l'impériali-sme dans 
le tiers monde et les luttes de libé
ration nationale soustraient une partie 
du tier-s monde de ce marché et dans 
lo mesure où les armements nucléaires 
interdisent un élargissement brutal 
de ce marché. Ce rétrécissement 
aboutit il une interpénétration des 
économies du centre capitaliste et en 
fait à un repli du centre capitaliste ,sur 
lui-même, sauf en ce qui concerne les 
matières premières. Mais avant d'exa
miner cette interpénétration, il faut 
préciser le rôle de l'impérialisme amé
ricain. 

2 .. Au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, les Etats-Unis se re
trouvent dans une position privilé
giée, en raison de la de-struction et 

de l'endettement des économies euro
péennes et japonaise. Des marchés 
que les industries européennes et ja
ponaises ne peuvent servir, s'ouvrent 
au capitalisme américain. Ce fait re
présente un rapport de force qui fonde 
l'hégémonie américaine. Celle-ci s'ex
prime par l'installation de super-struc
tures internationales (rôle priv ilégié du 
dollar permettant un déficit chronique 
de la balance des paiements améri
caine) qui la renforcent. De même, il 
permet au capitalisme américain d'ex
porter ses contradictions internes (en 
accordant des concessions à la classe 
ouvrière américaine au prix d'une in
flation exportée}, ce que les autres 
capitalismes ne peuvent faire : ain-si 
son hégémonie est encore renforcée, 
et les impérialismes secondaires (eu
ropéens, japonais} sont réduits. 

La période de l'hégémonie améri
caine a donc été caractérisée par un 
certain ordre au sein des bourgeoisies 
du centre capitaliste. C'e-st ce qui a 
donné l'illusion d'un super impérialis
me : illusion d'un accord qui était en 
fait une domination de l'impérialisme 
américain. 

3. · Or cette domination est sur 
son déclin. Pourquoi? L'explication en 
est le jeu de la loi du développement 
inégal dont nous schématiserons les 
mécanismes à l'extrême, faute de pla
ce. Du fait de leur sous-développe
ment relatlf par rapport aux Etat-s
Unis, l'Europe et le Japon ont à l'heure 
actuelle un développement capitaliste 
plus extensif que celui des Etats-Unis : 

les salaires sont moins élevés, le rap
port capital-travail plus faible, les mar
chés moins saturés. De plus la main
d'œuvre à laquelle le capitalisme euro
péen a accès est plus abondante. Alors 
que dans un premier temps l'économie 
américaine était une économie forte 
et les économies européennes et Japo
naise étaient à reconstruire, dans un 
deuxième temps l'économie américaine 
souffre ouvertement des téndances à 
la baisse du taux de profit et à ·Ia sur
production. Il en résulte que les pro
duits américains deviennent de moins 
en moins compétitifs, que les taux de 
profit américain-s, réalisables à l'étran
ger par le capital américain sont supé
rieurs au taux de profit américain, que 
les marchés européens et japonais 
croissènt plus vite que les marchés 
américains. En résumé, les rapports de 
force à l'intérieur du centre capita
liste ont changé : l'Europe et le Japon 
sont maintenant un réel contrepoids 
aux Etats-Unis. Il suffit alors que le 
progrès technique, soupape de sûreté 
du développement intensif s'essoufflle 
aux Etats-Unis alors que sa diffusion 
se poursuit en Europe et au Japon, 
pour que les changements des rap
ports de force se manifestent de façon 
dramatique. 

4. - Pourtant, les superstrutures 
intern·ationales ( le rôle du dollar, le 
rôle privilégié des Etats-Unis dans le 
Fonds Monétaire International, le rôle 
militaire des Etats-Unis etc ... ) sont 
inchangées : elles expriment encore 
l'hégémonie américaine. C 'est là la 
cause profonde de la crise actuelle du 
système monétaire international : un 
décalage entre rapport de force in
ternational et superstructures interna
tionales. Or la crise interne dont souf
frent les Etats-Unis est aussi grave 
car elle remet en cause les conces
sions accordées par le capitalisme et 
les collaborations de classes fondées 
sur ces concessions. C 'est toute la 
structure de la société américaine, 
mise en place par vingt années de 
croissance sans crise majeure, qui ris
que de s'effondrer. C 'est pourquoi le 
capitalisme américain préfère essayer 
de se servir de l'état favorable des 
superstructures internationales pour 
exporter ses contradictions à l'ex
rieur, plutôt que de provoquer une 
épreuve· de force interne, à laquelle 
il se prépare en tout état de cause. 
Mais c'est sans doute la dernière fois 
qu'il pourra le faire. En fait, on voit 
déjà se manifester les confl its qui 
rendent évidente la fil) de l"hégémonie 
américaine. L'illusion de super impé
rialisme se dissipe en fumée. 

5. - Revenons maintenant à la der
nière car~ctéristique contemporaine du 
centre capitaliste : l' interpénétration 
des divers capitalismes de ce centre 
ou encore l'expansion des monopoles 
sur plus ieurs territoires du centre ca-

pitaliste. Cette e~pansion des mono
poles est d'une ~ouble nature : ex
pansion des échanges de marchandi
ses, implantation de la production d'un 
même monopole sur p lusieurs territoi
res. 

5.1 - La première expansion peut 
être qualifiée d'lnterp6n6tratlon : les 
échanges ont crû rapidement dans 
tous les sens, parfois plus dans un 
sens que dans l'autre comme c'est le 
cas actuellement (déficit de la balan
ce commerciale américaine). Elle n'a 
été possible qu'en raison de la eta
bilité relative des superstructu(es 
dans chaque pays du centre capltall&
te et des super-structures Internationa
les du centre capitaliste (recul des 
protectionnismes) en période de domi
nation américaine. 

5.2 • Le développement des lmplan
tati9ns des monopoles sur plusieurs 
territoires s'explique surtout p13r les 
raison-s suivantes : , 

a) apparition de monopoles géants 
dont la croissance ne peut être con
tenue sur un marché ; 

b) création du Marché Commun : 
un marché à la tai lle de ces mono
poles ; 

c) déficit de la balance des paie
ments américaine et rôle privilégié du 
dollar. Ceci permet la création du mar
ché des eurodollars et un financement 
des investissements américains en Eu
rope san-s occasionner des sorties de 
capitaux considérables des Etats
Unis; 

d) développement inéga) entre les 
Etats-Unis et le reste du centre capi
taliste. 

Deux remarques s' imposent sou
vent. L'internationalisation de la pro
duction d'un monopole ne s'ajoute pas 
à ses exportations, elle s'y substitue 
ce qui lui procure les avantages es
sentiels suivants : profiter des inéga
lités de développement (en particulier 
les différences de salaires), éviter les 
barrières douanières, répartir les ris
ques (risques f inanciers, grèves, etc.). 
La seconde remarque concerne la dis
symétrie des phénomènes de l'expan
sion internationale de la production 
des monopoles. A l'heure actuelle, il 
s'agit surtout d'expansion des mono
poles américains et européens en 
Europe. Certes des capitaux euro
péens sont représentés aux Etats
Unis, mais sous forme d 'investisse
ments de portefeuille, n'impliquant 
pas un contrôle véritable. 

La production des monopoles étran
ger-3 au Japon et aux Etats-Unis et des 
monopoles japonais à l'étranger (Eu
rope, Etats-Unis) est encore négligea
ble. Toutefois r ien ne permet d'affirmer 
que la domination américaine du phé
nomène d'internationalisation de la pro
duction se maintiendra. 

C 'est à partir de ces faits nouveaux 
qu' il faut compléter l'analyse léniniste 
des contradictions interimpéria listes. 

Contradictions 
capitalistes 

1. - L'analyse léniniste du centre 
capitali-ste met en évidence les conclu
sions suivantes : 

a) Au niveau national, la contradiction 
interne dominante est la contradiction 
entre la grande bourgeoisie (bourgeoi
sie des monopoles) et la moyenne 
bourgeoisie (bourgeoisie des petites 
et moyennes entreprises). En général 
la grande bourgeoisie est dominante 
et contrôle ,soit directement soit in
directement la structure étatique. A 
c·eci il faut ajouter les contradictions 
entre la bourgeoisie et la petite bour-

geoisie qui ne fait pas à proprement 
parler partie de la bourgeoisie mais 
qui peut dans certains cas jouer 
un rôle politique important, en s'alliant 
par exemple avec la moyenne bour
geoisie. 

b) Au niveau international, la con
tradiction Interne dominante est une 
contradiction entre bourgeoisies na
tionales. Chaque bourgeoisie nationa
le s'appuie -sur une structure (Italique 
dont elle ne peut se paHer, pour a'as-



surer des dèbouchès et des matieres 
p'remières dans la périph\t!rie. Les 
contradictions impérialistes s'expri
ment donc par des conflil/5 entre 
états-nations dont la forme limite est 
la guerre directe entre états-nations 
capitalistes. 

2. - L'expansion des monopoles 
sur plusieurs territoires du centre ca
pitaliste et la concentration industriel
le prolongée modifient cette analyse 
de la manière suivante : 

a) Au niveau national, la grande 
bourgeoi-sie l'a définitivement empor
té sur la moyenne bourgeoisie. Les 
vestiges des moyenne et petite bour
geoisie ne représentent encore un en
jeu politique que dans quelques pays, 
les moins industriels du centre capi
taliste : la France et l'Italie. Mais mê
me dans ces pays, les moyenne et 
petite bourgeoisies, de par leur fai
blesse. ne sont plus en mesure de 
passer des alliances stratégiques avec 
la classe ouvrière. Comme nous le 
verrons, elles -sont elles-mêmes divi
sées. 

b) L'expansion des monopoles na
tionaux sur plusieurs territoires du 
centre capitaliste a pour conséquence 
de diviser la grande bourgeoisie dans 
chaque état-nation du centre capitalis
te en deux blocs : le bloc national 
et le bloc international le bloc na
tional favorise la croi-ssance du mar
ché intérieur, aux dépens de la compé
titivité des productions nationales sur 
les marchés extérieurs. le bloc inter
national a des intérêts inverses. Par 
exemple, à l'occasion d'un déficit de 
la balance des paiements, le bloc na
t ional aura tendance à préférer des 
mesures protectionni-stes à un ralen
tissement de l'activité nationale et des 
importations, imposés par une diminu
tion des dépenses budgétaires de 
l'Etat. le bloc international préférera 
la seconde solution par crainte de re
présailles internationales à son en
contre. 

la contradiction interne dominante 
à la bourgeoisie est cette contradiction 
entre le bloc national et le bloc in
ternational de la grande bourgeoisie. 
Chacun de ces blocs se constitue une 
clientèle dans les moyenne et petite 
bourgeoisies en leur promettant des 
avantages particuliers. Ainsi les ma
jeures parties des petite et moyenne 
bourgeoisies sont divisées et empê
trées dans des alliances qui interdisent 
toute stratégie du type front anti-mo
nopoliste. 

c) Quels sont les blocs de la grande 
bourgeoisie? Le bloc national compo
sé des monopoles nationaux, produi- . 
sant sur le territoire national et pour 
le marché national. des monopoles 
nationaux produisant en partie à 
l'étranger et pour les marchés étran
gers mais ayant des liens privilégiés 
avec l'Etat national (aide de l'Etat 
national pour la valorisation de leur 
capital, ou Etat national client impor
tant). Ce bloc tend à favoriser le rôle 
national de l'Etat (pèlitique industriel
le nationale, régulation économique, 
reproduction à bon marché de la 
main-d'œuvre) et le rôle de défense 
de l'Etat national contre les expor
tations et les investissements étran
gers. (Ceci ne veut pas dire que le 
bloc national peut se passer de l'étran
ger. En effet, il doit s'assurer des 
matières premières par exemple). Le 
bloc international, composé des mono
poles exportateurs, des monopoles 
dont une partie prépondérante de-s 
activités se trouve à l'étranger et des 
firmes multinationales étrangères et 
dont les intérêts fondamentaux sont : 
la libre circulation de capitaux et des 
marchandises dans le centre capitalis-
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POUR· . LE · POUVOIR 
-AUX TRAVAILLEURS 

~~:JULA LUTTE DES CLASSES 
CONTRE LE CAPITALISME 

. · 20 h 30 Mutualité Meeting, vendredi 3 mars, a . . , 
(grande salle), métro : Maubert-Mutualtte. 

Robert Chapuis Gérard Féran, Michel Roc_ard et 
des militants de& différents secteurs d'intervention du 
P.S.U. 

te, la stabilité des superstructures in: 
ternationales de ce centre, même s1 
cette stabilité se tradu it par des cri
ses localisées dans tel ou tel autre 
Etat-nation. Ce bloc tend à favoriser 
le rôle international de l'Etat : appui 
aux exportations et aux investisse
ments de ces monopoles à l'étranger. 
représentation de ces monopoles au
prè-s des superstructures supra-natio
nales. En ceci les intérêts fondamen
taux des blocs internationaux s'oppo
sent aux intérêts des blocs nationaux. 
Bien entendu, les blocs nationaux de 
divers pays ont aussi des intérêts di
vergents et conflictuel-s, comme au 
temps de Lénine. 

d) Il est vra i que les monopoles 
implantés sur plusieurs territoires s'ac
commodent aussi bien de guerres com
merciales entre pays capitalistes que 
d 'une libre circulation de marchandi
ses dans le centre capitaliste. Il est 
vrai que ceci est l'avantage le plus 
net de ces monopoles sur les mono
poles exportateurs par exemple, et 
l'un des facteurs les plus puissants 
de la croissance rapide de ces mono
poles. Toutefois les dirigeants de ces 
monopoles implantés sur plusieurs ter
ritoires savent bien que des guerres 
commerciales peuvent se terminer par 
des rachats forcés de leurs usines. 
C'est pourquoi ces monopoles font 
partie du bloc international. 

e) Ceci nous amène à insister sur 
les problèmes que peuvent poser une 
application mécanique des concepts 
de bloc national et bloc international 
à la pratique quotidienne des luttes. 
Peut-on dire que telle ou telle entre
prise appartienne au bloc national ou 
au bloc international? Dans un cer
tain nombre de cas. il n'y a pas d 'am
biguïté : Péchiney est dan,s le bloc 
international, le secteur des bâtiments 
et travaux publics est dans le bloc 
national. Mais de même qu'on ne peut 
classer un certain nombre d'individus 
dans la classe bourgeoise ou la classe 
ouvrière sans faire de ré-serves. on 
ne peut classer un certain nombre 
d'entreprises dans le bloc internatio
nal ou le bloc national. Dans un cas 
comme dans l'autre. il faut affiner les 
concepts et en introduire d'autres. Il 
n'en reste pas moins que l'on peut 
voir ces blocs se de-ssiner avec nette
t<-\ au n;veau politique et en période 
de crise. Il n'en reste pas moins aus
si que ces concepts représentent à 
notre avis le premier pas nécessaire 
vers une analyse correcte de la si
tuation. 

3. - Au niveau de chaque Etat
nation s'affrontent donc le bloc natio
nal et le bloc international. En parti
culier, ils se disputent le contrôle de 
l'appareil étatique, instrument indispen
sable de la domination de la bourgeoi
sie et plus généralement du fonction-

nement des monopoles dans . le sys
tème du capitalisme monopoliste. <?n 
trouve donc deux types de contra~1~
tions internes à la grande bourgeo1s1e 
du centre capitaliste : 

a) Des contradictions entre . E~ats
nations, c'est-à-dire les contrad11;~1ons 
entre bourgeoisies nationales s etant 
assurées du contrôle de leurs appa
reils étatiques. Ce sont des_ con!r~
dictions similaires qu'a analysees Lem
ne. T-outefois elles s'expriment de 
moins en moins sous forme de conflits 
armés directs et de plus en plus sou,s 
forme de guerres commerciales, et 
par des conflits militaires par pays du 
tiers monde interposés. 

b) Des contradictions entre bloc na
tional et bloc international. Si le bloc 
national contrôle la superstructure 
étatique. ces contradiction-s se mani
festent par des conflits entre l'Etat 
et les monopoles basés sur plusieurs 
territoires. c 'est-à-dire les firmes multi
nationales. Ce sont les contradictions 
que l'on a vu se manifester en France 
pendant les premières années du gaul
lisme. 

Si les premières contn!dictions ne 
méritent pas d'analyse supplémentai
re, ce n'est pas le cas des secondes. 
Par leur nature même, les firmes mul
tinationales échappent bien plus faci
lement aux mesures prises par un Etat 
contrô lé par le bloc national, que les 
firmes exportatrices, c 'est-à-dire les 
autres membre-s du bloc international. 
A moins qu'il ne s'agisse de mesures 
extrêmes (nationalisations, rachat for
cé), justifiées par une forte tension in
ternationale. Ainsi, si des mesures dé
favorables -sont prises. les firmes mul
tinationales investissent simplement 
ailleurs (elles peuvent profiter de leur 
structure internationale pour se jouer 
d~s contrôles juridiques et faire appa
raitre leurs profits là où elles veulent). 
Par contre les monopoles du bloc na
tional sont très vulnérables aux me
sures pri_ses pa'.' un Etat contrôlé par 
le bloc international car ils ont une 
mar~e de manœuvre bien plus faible. 

Resumon~-nous. D'une part, b ien que 
le bloc national ne puisse assurer sa 
su_rvi_e ~ors d'un contrôle sur l'appa
reil .etat1que, on ne doit pas commet
tre I erreur de croire que l'appareil. éta
t1q~e est t~ujours contrôlé par le bloc 
~at1onal.- D autre part, bien que le bloc 
1nternat1onal puisse dans une large 
~esure . se. passer d'un contrôle sur 
1 app~re1I eta~ique national, il a aussi 
besoin de s assurer de-s superst _ 
t l·t· rue 
ures po I iqu~s et militaires pour fonc-

tionner. Les firmes mu_ltinationales par 
exemple, f~rcent la creation de super
structures a l~ur dimension ne fût-ce 
que P?ur proteger leur intérêt général 
ce qu elles ne peuvent faire individuel'. 
lement. Appareils de product· 
d. 1 · . ion et 

exp o1tatron elles ne portent pas en 

elles-mêmes ces superstructures dont 
elles ont besoin. 

Munis de ces quelques ré.sultata 
nous pouvons maintenant brièvement 
analyser les conflits entre blocs natto. 
naux et blocs internationaux aux Etats. 
Unis, en Europe. au Japon, et les re. 
lations entre les Etats-Unis, l'Europe 
et le Japon. 
• 4. _ On peut di,stinguer ces blocs 

dans les formations sociales améri
caines, européennes, japonaises. Noua 
nous bornerons ici à une ébauche de 
l'analyse de leurs situations. 

a) En ce qui concerne l'Europe, il 
faut distinguer : 

a. _ les blocs nationaux opposés 
à l'intégration européenne ; 

b . - un bloc national européen ; 
c. - un bloc international européen, 

favorable à la création d'un ensemble 
plus vaste que l'ensemble européen. 

On peut d'ores et déjà dire que 
les premiers blocs sont en position 
de faiblesse à la suite des concentra
tions qui ont accompagné les dix 
année-s d 'existence du Marché Com
mun. Les conflits internes à la grande 
bourgeoisie européenne sont dominée 
par les conflits entre le bloc national 
européen et le bloc international eu
ropéen. Ceci n'est pas pour minimiser 
les obstacles qui jonchent la route de 
l'intégration européenne. Paradoxale
ment, on a trouvé dans le passé à 
l'origine de ces obstacles le bloc na
t ional européen. Celui-ci a jugé assez 
justement qu'une intégration européen
ne précipitée, en période d'hégémonie 
amencaine, ne pouvait résulter qu'en 
la création d'un ensemble atlantique. 
Maintenant que l'hégémonie améri
caine est sur le déclin, on voit déjà 
les positions s'inverser : le bloc na
tional européen lève les obstacles ; 
le bloc internati'onal , aidé par les Etats
Uni-s cherche à casser l'Europe en 
faisant des propositions qui tendent à 
maximiser les conflits entre Etats euro
péens, c'est-à-dire en recherchant une 
alliance avec les blocs nationaux op
posés à l'intégration européenne. Les 
con fi its entre bloc national européen 
et bloc international européen sont 
encore surtout vi-sibles à travers des 
conflits entre Etats européens ; le Bé
nélux et la Grande-Bretagne où le bloc 
international européen domine. la Fran
ce et l'Allemagne où le bloc national 
européen domine. Mais de plus en 
plus ces conflits perdront leurs carac
tères de conflits entre Etats pour de
venir des conflits concernant le con
trôle des institutions européennes. 

b) Aux Etats-Unis, le conflit entre 
bloc national et bloc international a 
été atténué par l'hégémonie américai
ne. 11 se manifeste à l'heure actuelle 
sous la forme suivante : les partisans 
d'une social-démocratie américaine 
préconisent un retour à l'isolationnis
me, un abandon de la course à la com
pétitivité. 11-s veulent notamment dé
courager les sorties de capitaux des 
Etats-Unis. Le bloc international mise 
au contraire sur une tentative de re
dressement de l'hégémonie américaine 
en se_ servant des superstructures in· 
te~nationales existantes. et d'une pé
netration accélérée des investisse
ments américains en Europe avec pour 
but ultime la création d'un Monde 
Atlantique où une domination améri· 
Caine bien que diminuée pourrait conti
nuer à s'exercer. 

c) Les investissements Japonais 
~ans les autres pays du centre capita
ll_ste sont faibles, ainsi que les lnves
tisse~ents étrangers au Japon. Le 
bloc~ _international japonais est donc 
con,.,titué par des monopoles exporta· 
!~urs . qui o.nt dominé l'économie et 

Etat Japonais depuis la seconde guer
re mondiale. Pourtant la stratégie de 



ce bloc se solde par un échec : géant 
économique, le Japon est un nain poli
tique et militaire qui ne peut défendre 
l'intérêt de ses monopoles dans les 
négociations internationales. Bloc na
tional et bloc international japonais 
s'orienteront donc sur un renforce
ment de l'Etat japonais. Mais le bloc 
international cherchera la croissance et 
la diversification sur les marchés ex
térieurs alors que le bloc national 
cherchera à favoriser la croissance 

du marché intérieur et la hausse des 
salaires. La stratégie du bloc interna
tional porte en germe des conflit,s sé
rieux entre le Japon et le reste du cen
tre capitaliste . Il est évident que l'Eu
rope et les Etats-Unis préféreraient 
voir un Japon social-démocrate. Malgré 
les bruyantes manifestations idéologi
ques qui vont dans ce sens au Japon, 
il est permis de douter d'un tel ren
ver,sement des forces au sein de la 
bourgeoisie Japonaise. 

L1 avenir 
inter~ impérialiste 

Les analyses précédentes permet
tent d'avancer les thèses suivantes : 

A) Les conflits entre monopoles ja
ponais et le reste des monopoles du 
monde capitali•ste seraient des conflits 
entre · un Etat-nation japonais et des 
Etats-nations Europe, Etats-Unis, ou 
un Etat-nation Atlantique. 

B) Au niveau atlantique, on peut 
assister soit à des conflits entre un 
Etat-nation européen et un Etat-nation 
américain, soit à la création de su
perstructures atlantiques venant coif
fer l'ensemble Etats-Unis - Europe. 

C'est la thèse du B qui mérite un 
certain nombre de commentaires. La 
première possibilité se réalise dans le 
cas d'une victoire des blocs nationaux 
européens et américains sur les blocs 
internationaux, la victoire de l'un de 
ces blocs entrainant d'ailleur•s celle 
de l'autre. Le centre capitaliste est 
alors divisé en trois Etats-nations an
tagonistes ; Europe, Etats-Unis, Japon. 
Il faut a lors s'attendre à une stagnation 
de-s échanges de marchandises entre 
les trois ensembles ; à une croissance 
des firmes multinationales (celles
ci sont néanmoins sévèrement contrô
lées par les divers Etats-nations, et les 
conflits Etats-firmes multinationales 
restent secondai res) ; à des guerres 
commerciales pouvant dégénérer en 
conflits militaires par pays du tiers 
monde Interposés (l'éventualité de 
conflits de renaissance des fascismes 
et de conflits direct,s entre ensembles 
du centre capitaliste n'est pas à ex
clure). 

La deuxième possib il ité est celle de 
la création d'un ensemble atlantique. 
Elle se concrétise par une réussite de 
la stratégie de la grande bourgeoisie 
internationale américaine qui réussit à 
prolonger son hégémonie et réaliser 
une unité atlantique au lieu d'une 
unité américaine. Toutefoi•s il ne s'agit 
pas d'un nouveau super-Impérialisme, 
et ceci pour les raisons suivantes : 

a) Il faut s'attendre à un combat 
acharné de la part des grandes bour
geoi,sles nationales françaises. aile-

mandes et italiennes. En France et en 
Italie, où les contradictions entre gran
de et moyenne et petite bourgeoisies 
ne sont pas encore totalement élimi
nées, le cumul des contradictions peut 
aboutir à des tentatives d'échapper 
à l'ensemble atlantique. En ce sens, la 
France et l'Italie seraient les maillons 
les plus faibles du centre capitaliste, 
à l'opposé de l'Allemagne et de la 
Grande-Bretagne où les contradictions 
peuvent être plus intenses mais où 
il n'y a pas un cumul de contradictions 
de type différent. 

b) Si l'hégémonie ·américaine se 
prolonge par la création d'un ensemble 
atlantique, son décl in implique la créa
tion de superstructures étatiques au 
niveau atlantique. Les superstructures 
existent déjà en germe : le Fonds Mo
nétaire International, le G.A.T.T. , etc. 
Toutefois , elles seraient ,appelées à 
jouer un rôle considérablement plu,s 
important, en particulier la fonction de 
régulation économique passerait au ni
veau des Etats-nations au niveau des 
superstructures atlantiques. Il ne faut 
pas minimiser les difficultés posée•s 
par une telle transition et les résis
tances à cette transition, surtout du 
côté américain. En particulier il ne faut 
pas minimiser le rôle de ciment idéo
logique que représente le nationalisme. 
Or c'est de ce ciment que ces nouvel
les •Structures internationales doivent 
se passer. 

c) La persistance de conflits Monde 
Atlantique - Japon. 

d) Unifié à un certain niveau politi
que ou non, l'impériali,sme subit à long 
terme les lois tendancielles de la sur
production et de la baisse du taux 
de profit. Ne pouvant créer des dé
bouchés important•s dans le tiers mon
de, l'impérialisme subira des crises 
profondes traduisant la concurrence 
acharnée des monopoles qui le divi
seront, l'ébranleront dans certaines ré
gions du monde, ou le contraindront 
à élargir de force le marché mondial 
capitaliste et le déchireront quant au 
partage de cet élargissement. 

Conséquences sur 
la classe ouvrière 

Des analyses précédentes, il faut 
retenir les conclusions suivantes, qui 
ont des conséquences profondes sur 
la classe ouvrière dans le centre ca
pitaliste et qui appellent des r ipostes 
des mouvements révolutionnaires. 

1) La montée des conflits inter-im
périalistes. 

Comme nous l'avons vu, une peno
de de conflits inter-Impérialistes s'ou
vre maintenant. Quelles en sont les 
conséquences sur la cll'!sse ouvrière ? 
Chaque crise, chaque conflit ,se tra
duit par des détériorations des 
conditions de vie de la classe ouvriè
re : chômage, inflation. Fait nouveau, 

ces conflits deviennent plus fréquents 
et plus imprévisibles. Ce sont les sé
curités de ba,se de la classe ouvrière 
qui sont encore plus menacées qu'au
paravant. La sécurité physique, com
me nous l'avons vu, peut elle-même 
être menacée dans certaines circons
tances par des menaces de guerres. 

2) La division des grandes bourgeoi
sies et l'erreur du front antl-monopolls
te. 

2.1 - Les contradictions dominantes 
à l'intérieur de la bourgeoisie divisent 
la grande bourgeoisie en un bloc na
tional et un bloc international. Chacun 
de ces blocs se cherche et obtient une 
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Dates à retenir 
- Vendredi 3 mars à 20 h 30 : 

Meeting à la Mutualité (grande salle) : Pour 
le pouvoir aux travailleurs, le P.S.U. dans la 
lutte des classes contre le capitalisme. 

Avec Robert Chapuis, Gérard Féran, Michel 
Rocard et des militants de différents secteurs 
d' intervention du P.S.U. 
- Samedi 4 et dimanche 5 mars, à partir de 

9 h 30: 
Week-end de travail sur le projet« La révolu

tion, qu'est-ce que c'est? " 

9, rue Borromée, Paris 15°. Inscriptions pour 
lo~ement et repas à partir de 9 h au siège du 
parti .) 

Rappel 
Jeudi 2 mars, 9, rue Borromée : 

A 14 h 30 : Intervention des militants du 
P.S.U. contre la campagne de répression 
dans le secondaire sur le plan pédagogi
que et politique. 

A 20 h 30 : Assemblée générale des étu
diants et enseignants du P.S.U. : lutte contre 
le projet des C.F.P.M., intervention sur les 
luttes internationales, lutte contre la répres
sion dans les universités. 

Pour une théorie et une pratique révo/utJOnna,res 
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clientèle moyenne et petite bourgeoi-
•Se qu'il ménage et s'attache par des 
concessions. la contradiction entre 
grande bourgeoisie et petite bourgeoi
sie sur laquelle est fondée le front antl
monopoliste n'est donc pas la contradic
tion dominante au sein de la bourgeoi
sie, comme le maintiennent les théori
ciens du front anti-monopoliste. leur 
erreur a un certain nombre de consé
quences graves. 

a) Cette erreur aboutit à confondre 
la grande bourgeoisie avec le bloc in
ternational de cette grande bourgeoisie, 
et à confondre les petite et moyenne 
bourgeoisie avec le bloc national. Ain
si, le front anti-monopoliste est assimilé 
à un front défendant l'intérêt natio
nal contre les monopoles internatio
naux. C'est ainsi qu'on se prépare 
à pa-sser des alliances avec la bour
geoisie du bloc national et par consé
quent à couvrir par un langage révo
lutionnaire un réformisme de collabo
ration de classe. 

b} On ne saurait trop souligner le 
danger pour le mouvement révolution
naire de s'empêtrer dans une idéologie 
nationaliste. Car il ne faut pas oublier 
que cette idéologie est un des moyens 
les plus sûrs de tomber dan-s une col
laboration de classes. En effet, mobili
ser la classe ouvrière sur des thèmes 
nationalistes, c'est aussi la rendre 
vulnérable au chantage du ,sacrifice 
nécessaire pour le bien de la nation. 
C'est de plus rendre difficile, voire 
impossible toute manifestation de so
lidarité internationale des travailleurs. 
et toute action contre les menaces de 
guerre inter-impérialiste. 

c) Mais l'erreur la plus fondamentale 
de la théorie et de la pratique du 
front anti-monopoliste est de fonder 
une stratégie •Sur l'analyse des contra
dictions Internes à la bourgeoisie. Sur 
le plan théorique c'est méconnaitre 
profondément la nature de ces contra
dictions Internes à la bourgeoisie : 
devant une menace révolutionnaire 
elles peuvent se résorber et la bour
geoisie peut serrer les coudes car il 
ne faut pas oublier que, aus-si specta
culaires soient-elles, elles restent se
condaires par rapport à la lutte des 
classes. On ne peut donc se fonder sur 
elles pour élaborer une stratégie ré
volutionnaire ; on peut san-s doute le 
faire pour élaborer une stratégie ré
formiste. 

Ce n'est que sur le plan de la tac
tique que l'on peut exploiter les con
tradictions internes de la bourgeoisie : 
on conclut des accords limités sur des 
tâches précises dans une -situation pré
cise et non pas des alliances de prin
cipe et à long terme. On ne met pas 
l'appareil idéologique au service de 
ces accords. Au contraire on insiste 
bien sur leur caractère tactique qui 
n'entraine aucune concession sur le 
plan de-s principes. Toutes choses que 
ne pratiquent pas les praticiens du 
front anti-monopoliste, car ce qu' il-s 
proposent. c'est bien une alliance s'ins-

6 

A paraitre en mars 1972 

Y van Crai peau 

LE MOUVEMENT 
TROTSKYSTE 
EN FRANCE 

Des origines aux enseignements de Mai 68 

crivant dans une stratégie réformiste. 
2.2 - Quelle doit donc être l'attitude 

des mouvements révolutionnaires ? 
Elle doit s'appuyer sur les principe•s 
suivants : 

a) Les intérêts de la classe ouvriè
re ne sont pas plus proches de ceux 
du bloc international que de ceux du 
bloc national. On conclut avec une 
fraction de la bourgeoisie des accords 
tactiques mais pas d'alliances stra
tégiques. 

b) Les mouvements révolutionna ires 
doivent prendre une position claire 
quant à la solidarité internationale des 
travailleurs pour éviter toute confusion 
avec une idéologie nationaliste quel
conque. De même les mouvements ré
volutionnaires doivent prendre une po
sition claire face aux idéologies d'un 
internationalisme capitali-ste que ne 
manquent pas d'avancer les blocs in
ternationaux surtout en.période de me
nace de crise internationale. De plus 
les mouvements révolutionnaires doi
vent soigneusement définir la division 
internationale socialiste du travail et 
promouvoir le pac ifisme révolution
naire (les révolutionnaires ne -souhai
tent pas la guerre pour avancer la 
cause révolutionnaire, mais font avan
cer la cause révolutionnaire et font 
la guerre révolutionnaire pour éviter 
la guerre). 

c) Les accords tactiques des mou
vements révolutionnôjires doivent-ils 
s'inspirer de la théorie du maillon le 
plus faible, quoiqu'une action vérita
ble basée sur cette théorie pas-se né
cessairement par une Internationale 
Révolutionnaire? On se fonde souvent 
sur cette théorie pour s'opposer à 
l'intégration européenne, non pas au 
niveau des principes, mais pour des 
raisons de stratégie. Or une intégra
tion européenne peut au-ssl bien af
faiblir les mail lons faibles que les ren
forcer, en désintégrant les alliances 
entre diverses parties de la bour
geoisie des maillons faibles. Le mou
vement révolutionnaire n'a donc pa•S à 
prendre une position pro-européenne 

• pour des rai-
ou anti-européenne ni . ons 

. . • pour des rars 
sons de pnncrpe, nr . . bat-
stratégiques. Par contre il doit co~ té 
tre les effets néfastes de cet_t~ ,n 1-1 

1 1 es explortee-s. 
gration sur es c ass •b 'l't · 
doit aussi préserver une poss1 ' ' ~ 
physique de sortie des sous-e,nsem 
bles de l'Europe, c'est-à-dir: •S. op~o
ser farouchement à I' europea,n~sat1on 
des appareils militaires et policiers. 

3 - L'implantation de la production 
des· monopoles sur plusieurs territoires 
de centre capitaliste. 

3.1 - La tendance à la crois_san_ce 
du phénomène des firmes multr~at_,o
nales fournit de nouvelles strateg1es 
de la bourgeoisie face à la classe ou
vrière. 

a) Les firmes multinationales, par 
définition , ont une p lus grande sou
plesse de décision que les _mon~poles 
plu-s classiques. Qu'une greve eclate. 
dans une usine, on augn;iente la ?.ro
duction d'une autre ou I on va s rns~ 
taller ai lleurs. Toutefois, i l ne faut 
pas exagérer l'importance réelle d~ 
ces particularités des f irmes multi
nationales. En effet, ces firmes ne peu
vent s'immuniser contre tous les r i-s
ques : cela coûterait trop cher. 

b) C'est au niveau de l'idéologie 
que l'on tente de faire apparaitre les 
firmes multinationales comme invulné
rables : ceci décourage les ouvriers 
de ces firmes et permet aux autres 
monopoles et à l'Etat de trouver des 
boucs émissaires. Un certain nombre de 
théoriciens marxistes attachent une 
trop grande importance au phénomène 
de-s firmes multinationales. Pour ces 
théoriciens, les contradictions inter
impérial istes appelées à être dominan
tes sont les contradictions entre Etat•s 
et f irmes multinationales : les Etats 
nationaux seraient une ::;uperstructure 
inadaptée à la base économique do
minée par les firmes multinationales. 
Ces thèses ne -sont que partiellement 
correctes. Elles n'expliqueraient pas 
les relations entre Europe, Etats-Unis 
et Japon. Plus fondamentalement. il est 
inexact de parler de contradictions en-
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tre Etats et firmes mult inationales : 
i l faut parler de contradictions entre 
divers b loc-s de la bourgeoisie. Pour
quoi ? La bourgeoisie des firmes multi
nationales, pas plus que les autres 
blocs de la bourgeoisie, ne peut se 
passer d'une superstructure étatique. 
Cette superstructure doit effectuer 
de-s fonctions de régulation économi
que, garantir les profits, la propriété, 
la formation de la force de travail, 
arbitrer certains conflits entre mono
poles, appuyer les monopoles dans 
leurs relations avec d'autres super
structures étatiques, d'autres marchés, 
d 'autres monopoles. Il y a un conflit à 
propos de la forme et des fonctions 
des superstructures étatiques à déve
lopper mals aucune bourgeoisie ne 
peut se passer d 'une forme ou d'une 
autre d'Etat. 

c) Que la souplesse et l'importance 
des firmes multinationales soient une 
réalité ou un mythe commode, il est 
certain que la bourgeoisie s'en servira 
comme chantage à la classe ouvrière. 
Il importe donc que les mouvement•S 
révolutionnaires aient une riposte prê
te à ce chantage. 

3.2 - La riposte des mouvements 
révolutionnaires du centre capitaliste 
doit être la suivante : face à l'interna
tionalisation du capitalisme, il faut ré
pondre par l'internationalisation des 
luttes syndicales et politiques. Ceci 
néces-site un préalable : une concep
t ion affirmée de l' internationalisme 
socialiste. différencié de tout nationa
lisme et de tout internationalisme bour
geois. Cela dit, quelles peuvent être 
les modalités d'organisation et les 
formes d'action d 'un internationalis
me révolutionnaire? Nous nous propo
son·-s d'aborder la question au sein de 
l'Europe. 

a) Sur le plan syndical, aussi bien 
que sur_ le plan politique, les mouve
ments revolutionnaires européens sont 



en grande partie sous forme d? ten
dances minoritaires au sein d appa
reils réformistes. Ceci commande le-s 
modalités d'organisation d'un inter
nationalisme révolutionnaire. 

Il ne peut être question d 'envisager 
des accords internationaux au niveau 
des appareils réformistes : ce serait 
enterrer les objectifs révolutionnaires. 
On ne peut non plus mettre à l'écart 
les minorités révolutionnaires des _ ap
pareils réformistes : ce serait affaiblir 
inutilement le mouvement révolution
naire international. Les temps n~ s?nt 
pas encore mûrs pour la const1tut1on 
d'une nouvelle Internationale. Comment 
alors s'en passer, établir une coopér~
tion internationale des mouvements re
volutionnaires et l'aiguiller sur le che-

min de la création d'une nouvelle In
ternationale ? · 

b) La tâche prioritaire du ,syndica
lisme révolutionnaire européen est de 
devancer les appareils réformistes 
dans cette voie, de manière à peser 
lourdement sur l'orientation du syndi
calisme européen en général. 

c) Comment devancer les appareils 
réformiste-s? Par la constitution immé
diate d'un front des mouvements ré
volutionnaires et des tendances révo
lutionnaires minoritaires des appareils 
réformistes au niveau européen. Néan
moins, ceci pose un certain nombre 
de questions. Quels principes doivent 
présider à la constitution de ce front? 
Quelles formes d'action proposer à ce 
front? 

d) En ce qui concerne la première 
question, il faut que ce front soit mar
xiste-léniniste. de manière à éliminer 
toute interférence des appareils ré
formistes. Il faut qu'il s'engage sur 
une position d'internationalisme révo
lutionnaire : rejeter clairement et au 
départ toute politique de ménagement 
des bourgeoisie-s nationales du bloc 
national européen, du bloc internatio
nal européen. 

Il serait prématuré aussi de deman
der que ce front prenne immédiate-
0,ent position sur une stratégie révo
lutionnaire, sur une conception de la 
transition vers le socialisme au ni
veau européen et sur une conception 
de l'internationalisme socialiste. Il faut 
au contraire insi-ster pour que ces 
conceptions soient élaborées en com
mun : ce serait donc une des tâches 
prioritaires du front, et une lutte cru
ciale à mener sur le terrain idéolo
gique. 

e) En ce qui concerne les formes 
'd'action de ce front, nous proposons 
que les luttes au sein de l'entreprise 
-soient privilégiées par rapport aux 
actions de masse. En effet, l'action 
de masse en milieu européen ne peut 
aboutir à l'heure actuelle qu'à des 
revendications de caractère national : 
les conditions de vie sont par trop 
différentes dans les divers pays d'Eu
rope, les problèmes qui se posent et 
les formes d'action par trop différen
tes. L'action de masse ne peut pas 
constituer un facteur d'unification des 
mouvements révolutionnaires europé
ens. 

Par contre la lutte au sein des entre
prises, et plus précisément au sein des 
monopoles multinationaux cor/iStlftue 
un facteur puissant d'unification, et ré
pond à une nécessité objective de 
défense de la classe ouvrière. Des 
formes concrètes d'action ? Grèves de 
solidarité dans le réseau de produc
tion des monopoles multinationaux, en 
Europe, (européennes ou américaines), 
revendications salariales coordonnées. 
Ces formes d'action prioritaires au 
niveau européen ne doivent pas se 
traduire par un ralenti,ssement des lut
tes au sein des monopoles nationaux : 
chaque mouvement révolutionnaire doit 
assumer la responsabilité de ces luttes 
de son côté. 

f) Sur le plan politique, les mouve
ments révolutionnaires européens doi
vent s'opposer à tout rognement de 
leur liberté d'action et de leurs droits 
lors de la création de superstructures 
étatiques européennes. Ceci nécessi
tée qu'il-s Interviennent face à ces 
structures sous forme d'un front uni
fié. 

Il faut, de plus, préserver des portes 
de sortie des sous-ensembles euro
péens, c'est-à-dire appuyer des reven
dications d'autonomie régionale au ni
veau européen, qui rendent possible 
une révolution au niveau régional. Il 
faut aussi s'opposer de toutes ses 
forces à l'européanisation des appa
reils militaires et policiers. 

Les peuples en lutte contre la domination impérialiste constituent, avec les 
pays socialistes et le prolétariat des pays impérialistes eux-mêmes, l'une des 
trois forces du mouvement révolutionnaire dans le monde. En connaitre la 
nature exacte est donc indispensable à la définition d'une stratégie cohérente. 
Peu de problèmes pourtant donnent lieu, dans les courants socialistes contem
porains, à plus de confusion : d'un côté la tradition réformiste considère que 
les peuples des métropoles impérialistes, « économiquement plus avancés • 
donc plus proches du socialisme, n'auront plus qu'à prendre par la main les 
peuples attardés pour les conduire au bonheur ; une partie de l'extrême-gauche 
attend au contraire de la « zone des tempêtes ", des peuples de la « périphérie "• 
le réveil des contradictions dans la zone centrale, endormies par l'embourgeoi
sement de la classe ouvrière. 

Dans tous les cas, les simplifications sont fondées sur une sous-estimation 
des différences entre les pays et des contradictions internes de chaque société. 
Le vocabulaire courant reflète lui-même ces ambiguïtés : on parle de « tiers
monde », comme s'il existait un ensemble d'Etats constituant une troisième force 
mondiale, en dehors des blocs existarits ; on parle de « pays sous-développés "• 
comme si le niveau d'une société se définissait par rapport à un modèle de 
développement économique (américain, soviétique ou autre) et comme si la 
domination étrangère n'apportait pas, précisément, un certain type de dévelop
pement dont il importe d'analyser la nature et les contradictions. 

Pour définir une position par rapport à un mouvement de libération nationale, 
il faut donc essentiellement tenir compte des conditions spécifiques. Ce texte, 
faute de place, n'a pas cherché à analyser toutes les expériences mais à en 
tirer les leçons générales, c'est ce qui explique son caractère parfois abstrait. 

Les conséquences de l'impérialisme 
dans les pays dominés 

a) Les étapes de la domination. 

Les formes de la domination que 
les puissances européennes - puis 
américaine et japonaise - exercent 
sur les régions de l'Amérique, de l'Asie 
et de l'Afrique varient selon le stade 
de développement atteint par le capi
talisme. En gros, on peut distingue~ 
trois étapes : 

La phase mercantile s'ouvre avec 
l'essor maritime et l'expansion de 
l'économie marchande précapitaliste. 
C'est la période du commerce de pa
cotille et des comptoirs. En Afrique, la 
traite des Noirs s'effectuera longtemps 
sur la base de ces relations mercan
tiles. Dans cette phase toutefois, les 
st, uctures des sociétés dominées ne 
sont pas, en général, profondément 
perturbées. 

La période coloniale correspond à la 
première phase du capitalisme : !a 

phase pré-impérialiste, des entreprises 
concurrentielles en expansion qui 
cherchent à couvrir aux moindres frais 
leurs besoins accrus de matières pre
mières. L'exploitation coloniale se ca
ractérise donc par le pillage des res
sources naturelles dans les pays do
minés. Les puissances coloniales ins
taurent leur pouvoir politique dans ces 
pays afin de s'assurer le contrôle et 
l'exclusivité de leurs matières premiè
res . L'irruption du colonialisme va 
alors bloquer le développement auto
nome des sociétés pré-coloniales, fos
silisant leurs structures sociales (qu'il 
ne s'agit pas d'idéaliser mais qui 
étaient adaptées aux niveaux des for
ces productives de ces sociétés et qui 
auraient continué d'évoluer en fonction 
de leurs contradictions propres) et in
troduisant de nouvelles contradictions 
liées au mode de production capita
liste. t 
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Le stade impérialiste du capitalisme 
se caractérise par la concentration des 
entreprises, la fusion du capit~I i_n~us
triel et du capital bancaire, 1 acheve
ment du partage du monde entre les 
économies dominantes. Il se heurte 
alors, dans la métropole !ndu~triell: , 
à la baisse du taux de profit qu entrai
nent les immobilisations croissantes ~e 
cap itaux destinées à payer le progres 
technique exigé par la concurrenc~ 
et à la saturation relative du marche 
provoquée par l'orientation de. la. pro
duction vers la satisfaction pnoritarre 
des besoins les plus solvables. Les 
pays dominés deviennent alors pour 
lui un débouché par le placement de 
la plus-value (placement de capitaux) 
et l'écoulement de la production excé
dentaire (exportation des surplus). 

Dans cette phase impéri~lste, les 
formes anciennes de l'exploitation co
loniale subsistent même si elles ne 
sont plus l'essentiel : le pillage des 
matières premières se poursuit, le 
commerce de pacotille se retrouve 
dans les termes de l'échange, la traite 
des Noirs dans l'exploitation des tra
vailleurs immigrés. 

Contrairement aux précédentes qui 
pouvaient s'accommoder de la stag
nation, cette troisième phase implique 
un certain développement économique 
des pays dominés pour assurer la mise 
en valeur des investissements et la 
solvabilité de la clientèle. 

Ces deux derniers impératifs don
nent la suprématie aux contradictions 
nouvelles, aux rapports de production 
rendus nécessaires par l'introduction 
d'une nouvelle technologie et par l'élé
vation consécutive des forces produc
tives. 

b) La destruction des sociétés 
pré-coloniales. 

Pour faire fructifier leurs cap itaux. 
les investisseurs étrangers doivent 
exploiter le sur-travail de la main-d'œu
vre locale - condition nécessaire pour 
que le capital s 'accroisse d 'une plus
va lue produite par le travail. Dans ce 
but. le colonialisme introduit le travail 
forcé et l'impôt de capitation dont le 
but est de créer, artificiellement un be
soin monétaire. A cause de l'impôt, le 
paysan est obligé de louer sa force 
de trava il ou de consacrer une partie 
de sa production à des biens venda
bles, c 'est-à-dire à la production de 
r,1archandise . 

L'introduction de l'économie moné
taire bouleverse la structure phvsique 
de la production, elle transforme les 
anciennes structures sociales fondées 
sur des mécanismes solidaires et des 
échanges directs entre valeurs d 'usaae 
(troc, prestations gratuites et récipro
ques de main-d'œuvre, etc.) qui se: 
vidant de leur contenu, ne sont plus 
que le masaue juridique du pouvoir dê! 
l'argent et de la réalité du mode de 
production capitaliste. De nombreux 
exemples peuvent en être donnés : 

- L'ensemble de l'activité économi
que est tournée vers l'extérieur : 13 
gamme même des produits se façonne 
aux besoins du marché mondial ; les 
conséquences pratinues sont bien con
nues : part excessive du commerce 
extérieur; monoproduction, réqression 
des cultures vivrières, donc déficit ali
mentaire ; réseau de communication 
tourné vers l'extérieur; carence des 
échanaes intérieurs, etc. 

- Les structures sociales et cultu
relles, les coutumes perdent leur si
gnification : disparition de I? solidarité 
familiale élargie au profit de formes 
de parasitisme ; prolétarisation des 
petits paysans ; dévoiement de la po
lygamie, condition autrefois d'une con
centration efficace de main-d'œuvre 
dans certaines sociétés agra ires, qui 

1 des riches ; dégéné
devient monooo e . n'est plus la 
rescence de la ,dot 1~rce de travail 
compensatl_on d u~~itable achat trans-
perdue mars un ve n marchandise. 
formant les femmes l~t'1que et les for-

L système po 1 t 
- e dTonnelles " son 

mes d_e pouvoir j ~~a\i1on française a 
fausses : la . co o es structures po
détruit comple~en:,~n~ I Ion local) et rr:is 
litiques (sauf ad 1 ~~ ~ration directe par 
en place une a. minis . Les An
des fonctionnaires colont.1l~u~. les nota-

. t contraire u 1 ,se 
glars on au 

1 
. -tégrant dans un 

bles locaux en es in . . 
t' de domination indirecte. 

sys eme . s con-
c) La société coloniale et se 

tradictions. e de 
Sur cette base, un nouvea~. t~p olo-

. . t. se constitue : la socrete c 
soc,e e bl . et ses 
niale avec ses pro emes . nt 
cont;adîctions propres qui conduis
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aux structures néo-coloniales actue es 
et permettent de les comprendre . . 

La société coloniale peut etre 
d'abord caractérisée comme un~ so
ciété cap italiste. En appar~nce, ri _est 
vrai, le mode de production . capita
liste n'y est nullement le plus. re~andu. 
La petite production rurale, 1 artisanat, 
Je petit commerce occu~ent l'immen~e 
majorité de la population et f~urn,s
sent (quoique dans u_ne_ ~roportron un 
peu moindre) la maionte d~ la p~o
duction et des revenus. Certains socio
logues ont parlé à cet égar~. de : s~
ciété dualiste ., comme s il ex1sta1t 
deux secteurs économiques juxtapo
sés et n'entretenant pas de rapports . 
un secteur moderne, monétaire, capi
taliste, un secteur traditionnel, de sub
sistance non capitaliste. 

En fait, i l ne s'agit pas d'une • jux
taposition • mais d'une • combinai
son • de modes de production diffé
rents. Le mode de production capita
liste qouverne l'ensemble des échan
ges, même si les formes de la_ pro
duction lui échappent. Les pnx et 
les quantités sont déterminés par la 
loi de la valeur sur le marché mondial 
et conditionnent l'ensemble des acti
vités, même si les conditions de tra
vail s'apparentent encore, en appa
rence, aux rapports de production pré
capitalistes. L'héqémonie du mode de 
production capitaliste est donc mani
feste sur le plan de l'économie comme 
elle l'est sur le plan culturel. 

Ce débat entre tenants de l'écono
mie • dual iste » et de • l'hégémonie du 
mode de production capitaliste • est 
loin d'être une querelle académique. 
L'appréciation des conflits internes et 
les perspectives de transformation ré
volutionnaire dans ces sociétés en 
dépendent étroitement. L'exploitation 
capitaliste fait apparaitre un proléta
riat, une bourgeoisie. Mais les ancien
nes divisions sociales (tribus, clans, 
castes, classes d'âge, etc.) n'ont pas 
disparu. Si l'on considère les modes 
de production comme juxtaposés, ces 
clivages sociaux le sont eux-mêmes, 
ils s'entrecroisent sans que l'on puisse 
distinguer les contradictions fonda
mentales des contradictions secondai
res. Si l'on reconnait au contraire que 
le mode de production capitaliste est 
héqémonique, ce sont les contradic
tions de classe qui apparaissent com
me déterminantes. 

De ce point de vue, nous pouvons 
ramener à un schéma relativement sim
ple la pyramide sociale dans les pays 
coloniaux : 

1) La pointe extrême de la pyra
mide se trouve située en dehors. Ce 
sont les centres de décision exté
rieurs, les centres de décision des 
Etats et des grandes firmes impéria
listes ; 

2) Le sommet visible dans le pays 
lui-même, est constitué par la couche 
supérieure de la colonisation, admi
nistrateurs et hommes d'affaire, repré-

sentants directs des dirigeants exté
rieurs ; 

3) Une couche inférieure de colons 
(agents subalternes,,. plante_u~s •. com-

rçants) constitue I intermed1a1re en
~e la couche précédente et les dtf-

fr_eentes couches de la population indl-er . t 
ène Sans pouvoir e ne recevant 

~u·u~e faible part de la ~lus-value, 
elle cristallise. les resse~t,ments du 

euple domine parce qu elle est le 
~lus directement en contact avec lui ; 

4) Dans la couche coloniale, on 
pourrait encore disti~guer det· multipl~s 
atégories sociales a carac ere gene

\1ement parasitaire. Deux surtout mé
\ent d'être mentionnées : les militai
~~s dont le rôle répressif est essen
f el' pour assurer l'ordre du colonisa
t~ur, et les repr~sent_ants des Eg_li_ses, 
dont le rôle ideolog1q_ue_ et P?h~1que 
( . mission • ) ne saurait etre neghgé ; 

5) La couche supérieure de _la po~u
lation indigène joue elle aus~1 le role 
d'intermédiaire entre les nationaux et 
le maitre étranger. Ce type de. b_our
geoisie est classiquement des19né 
sous le nom de • bourgeoisie compra
dore • (de l'espagnol • comprador • : 
acheteur) pour la distinguer de la 
• bourgoisie nationale • détentrice 
d'une partie au moins des moyens de 
production (propriétaires terriens, etc.). 

6) Cependant, les. besoins de. la 
production et des echanges capita
listes rendent nécessaire la formation 
d'une couche subalterne d'employés, 
de techniciens, d'enseignants, etc. Sa 
formation plus tardive la relègue à un 
niveau social inférieur à celui de la 
bourgeoisie compradore ; 

7) La classe ouvrière commence à 
se former dans quelques secteurs li
mités. Numériquement très faible, elle 
n'en est pas moins susceptible d'un 
rôle important grâce à sa position 
stratégique dans la production et aux 
formes d'organisation que son mode 
de travail lui impose (naissance des 
organisations syndicales) ; 

8) La paysannerie constitue l'immen
se majorité de la population. Sa struc
ture est assez différente selon les 
régions du monde : petite exploitation 
familiale traditionnelle, associée ou 
non à une propriété collectivé mythi
que de la terre ; exploitation féodale 
par un seigneur militaire ou un chef 
religieux ; exploitation latifundiaire de 
type moderne, par un propriétaire ca
pitaliste. Seul le troisième type d'ex
ploitation (Amérique du Sud, Rhodé
sie, Afrique du Sud, Algérie avant l'in
dépendance) engendre un prolétariat 
agricole au sens propre du terme. 
D ans les deux autres, l'exploitation 
capitaliste s'exerce indirectement par 
le canal des mécanismes d'échange ; 

9) Les anciennes classes dirigeantes 
de la société pré-coloniale sont dif
ficiles à classer dans cette pyramide. 
Certains éléments se distinguent peu 
de la masse paysa nne. D 'autres, inté
grés à l'appareil colonial, font partie 
de la bourgeoisie compradore. Dans 
de rares cas, souvent sur des bases 
religieuses (notamment en Islam), cet
te classe s'oppose en tant que telle 
fi l'impérialisme et à la bourgeoisie 
compradore, en s'appuyant sur son 
autorité auprès des masses paysan
nes. Des éléments qui se révèleront 
pa:ticulièrement négatifs et réaction: 
narre,:> par la suite peuvent jouer ainsi 
un role objectivement positif dans la 
première phase. 

Entre ces différentes couches so
ciales, le dynamisme de la société 
coloniale va développer une double 
contradiction : entre les intérêts impé
rialistes et les intérêts nationaux ; en
tre les masses et la bourgeoisie en 
formation. 



Dans toute la phase coloniale pro
prement dite, c·est-à-dire tant que l'in
dépendance politique n 'est pas ac
quise. la première contradiction l'em
portera et masquera la seconde. D es 
.. frcnts nationaux .. se formeront en
tre toutes les couches nationales. sous 
la direction de la bourgeoisie compra
dore ou de la petite bourgeoisie, 
conduisant par là même à deux types 
différents de société post-coloniale. 

Les objecti fs de la bourgeoisie com
pradore sont de remplacer la couche 
des petits colons et une partie de 
ln couche des gros co lons comme 
intermédiaire entre la bourgeoisie im- . 
péria lis te et les masses exploitées. 
1 .. es revendications politiques d'auto
ncmie, puis d'indépendance dans un 
cadre étatique hérité de la colonisa
tion, doivent lu i en donner les moy: ns
Les plans de croissance vont en etre 
l 'expression dans le domaine écono
mique : ils visent à augmenter la 

va leur des produits sans en modifier 
ni la gamme physique ni les rapports 
sociaux de production. favorisant a insi 
l'enrichissement et l'accession au pou
voir de la bourgeoisie compradore. 

Bien que ces objectifs soient fon
cièrement étrangers aux intérêts des 
rnasses populaires ils peuvent consti
tuer une plate-forme commune dans la 
première phase. L'abolition du travail 
forcé, par exemple, sera un mot d 'or
dre mobilisateur pour toutes les so
ciétés coloniales. La bataille sur ce 
terra in pourra revêtir des formes très 
diverses (luttes armées, grèves, mani
festations, action légale) dont il ne 
faut pas sous-estimer même les for
mes les moins violentes. Dans tous 
les cas, il s 'agit bien d'une lutte réelle, 
qui fait éclater les contradictions entre 
les diverses couches de la bourgeoisie 
impérialiste et coloniale sous des for
mes parfois très vives (exemple de 
l'O.A .S. en Algérie). 

Les luttes de 
libération 

a) Les conditions du succès des 

luttes. 
L"expérience a montré que le suc-

cès des luttes de libération dépend 
essentiellement de la justesse des ana-

l S
es effectuées par les mouvements 

y d . 1· 
de libération et de leur aotitu e a 1er 
leur pratique de la lutte à ces ana-

lyses. 

La défin ition d'une . stratégie pro
cède en effet de la prise en considé
ration du caractère spécifique de cha
que situation : structure de classe de 
la formation sociale, nature de ses 
contradictions, évolution du rapport de 
forces sur les plans intérieur et inter
national. .. 

Seule cette analyse permet de dé
finir les bases sociales du mouvement 

révolutionnaire, de fonder la lutte sur 
des bases concrètes et de déterminer 
ses objectifs : révolution démocrati
que contre le féodalisme, révolution 
nat1on,ile contre l'impérialisme ou lutte 
pour le socialisme selon les cas. 

Par ail leurs, l'expérience prouve que 
les formes de la lutte, les formes 
d'organisation du mouvement de libé
ration , l'act ion idéologique qui y est 
menée, sont déterminantes pour re
prendre, après la libération, les luttes 
qui doivent engager la construction 
du socialisme. 

b) les bases sociales des mouve
men·:s de libération. 

Pour vaincre l'impérialisme, un mou
vement de libération doit réaliser une 
alliance de classes dont les limites 
dépendent de l'appréciation correcte 
de ce qui est contradiction principale, 
et contradiction secondaire : trop res
treinte, l'alliance affaiblit le mouve
ment et l'expose à la répression ; 
trop large, elle risque d'éclater et 
compromet l'avenir du mouvement, 
récupérable alors par les éléments 
réformistes, voire réactionnaires . 

Ceci pose en particulier le problème 
de l'intégration à cette alliance des 
éléments de la bourgeoisie et de la 
petite bourgeoisie en lutte contre l'im
périalisme aux côtés de la classe ou
vrière et des autres classes exploi
tées par le capitalisme (paysans pau
vres, chômeurs ... ). 

En définitive, la direction du prolé
tariat - même s'il est numériquement 
très faible - garantit la possibilité 
pour le mouvement de déboucher sur 
des luttes pour le socialisme. 

c) Formes d'organisation et formes 
de lutte. 

La lutte de libération et la lutte 
révolutionnaire fondées sur l'alliance 
des classes nécessitent l'organisation 
du front uni. 

Tout front uni comprend des élé
ments diversement engagés que le 
parti a pour tâche de regrouper. Les 
rapports entre ces éléments doivent 
reposer à la fois sur l'union et sur 
la lutte idéologique destinée à réduire 
leurs contradictions secondaires. L'ac
tion du parti au sein du front est fon
damentale pour apprécier les pers
pectives du mouvement de libération 
et prendre en charge les tâches qui 
doivent suivre la libération. 

Les formes d'action du front doivent 
permettre non seulement de renverser 
les rapports de forces entre le front 
et les éléments qu'il combat mais aus
si de l'affermir et de clarifier sa ligne 
dans un sens révolutionnaire. 

Si l'affrontement violent se révèle 
indispensable, il n'assure cependant 
pas spontanément cette clarification 
car il peut parfaitement être mené sur 
des bases réformistes. 

d) Le rapport de forces internatio
nal. 

Le soutien à accorder â un mouve
ment de libération doit prendre en 
compte, non seulement ses perspec
tives révolutionnaires, mais sa capa 
cité à mettre en difficulté lïmpéria. 
lisme. En ce sens, on peut être amené 
à soutenir un mouvement de libération 
dont les perspectives révolutionnaires· 

t 
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sont ta ,bles, voire inexistantes. Souli
gnons toutefois que le type de rela
tions à assurer avec de tels mouve
ments ne peut être de même nature 
que les relations à assurer avec des 
mouvements de libération ayant des 
perspectives révolutionnaires. 

En tout état de cause, il faut éviter 
de se poser en donneur de leçons. La . 
conduite de la lutte appartient totale
ment à ceux qui sont sur le terrain 
et sont par là seuls juges des cond;
tions spécifiques de la lutte. 11 ne 
faut d'ailleurs pas négliger les posGi
bilités de radicalisation souvent rapi
des que déclenché la lutte elle-même. 

Le néo
colonialisme 

L'évolution contemporaine des Etats 
autrefois colonisés est conditionnée 
par la nouvelle stratégie de l'impéria
lisme depuis la Seconde Guerre mon
diale : l'impérialisme accepte la déco
lonisation qui correspond à une modifi
cation des rapports de force à l'échelle 
mondiale, mais cherche des formes 
d'intégration des sociétés nouvelle
ment ·apparues sur la scène internatio
nale. Il s'agit pour les monopoles ·im
périalistes de s'approprier l'excédent 
économique produit par la périphérie ; 
cela s'accompagne du transfert des 
centres de décision en matière de 
technologle, financement, administra
tion, commercialisation, etc. 

Cette relation de dépendance varie 
avec les conditions socio-économiques 
qui dominent à long terme l'évolution 
du système impérialiste : lors de la 
réalisation, de la baisse tendantielle du 
taux de profit,. essentiellement. 

Les armes 
du néo-colonialisme 

1. - La dépendance économique. . 
La dépendance se traduit d'abord au 

niveau commercial par le contrôle du 
marché international des matières pre
mières par les monopoles impérial is
tes ; dans un grand nombre de cas, 
ceux-ci contrôlent également les sour
ces lo'cales de matières premières, par 
les btais d' • enclaves • dans les 
pays dominés (exploitation pétrolièrn, 
minières, . agricoles ... ). Cela permet 
une exploitation maximum, puisque les 
prix des matières premières sont 
fixés arbitrairement par des ententes 
entre monopoles impérialistes, et que 
le système de l'enclave assure la mai
trise totale du processus de produc
tion. 

A cette dépendance commerciale 
s'ajoute de plus en plus une dépen
dance industrielle technologique. Cela 
se traduit par l'investissement impé
rialiste dans l'industrie locale (biens 
de consommation généralement), et 
par le financement externe de l'im
plantation de secteurs productifs à 
technologie avancée (industrie lourde, 
électronique, mécanique de préci
sion ... ). L'importation de la teç:hnolo
gie métropolitaine oblige à l'importa
tion de personnel riualifié ou à la for
mation externe du personnel local ·; 
de plus, elle constitue une importante 
source de revenus : royalties, brevets, 
licences ... En définitive le flux de capi
taux rapatriés vers les métropoles au 
titre des diverses formes de service 
du capital tend à devenir supérieur au 
flux de capitaux venus de l'extérieur 
pour être investi dans l'économie lo
cale ; ainsi s'ouvre un processus de 
décapi talisat,on de la périphérie au 
bénéfice du centre impérialiste qui 
permet de contrecarrer momentané
ment la tendance à la baisse du taux 
de profit. 

La conséquence directe de ce pro
cessus, c 'est la crise de la balance 
des paiements des pays dominés au
quel il ne peut être remédié que 
par l'endettement international. Or, les 
sources de financement internationa-

les sont étroitement contrôlées par 
l'impérialisme (FMI, BIAO, EXIMBANK, 
BIO, AID ... ), ce qui lui permet d'im
poser des conditions de prêts très 
lourdes pour les pays dominés. L'en
dettement ne sert bientôt plus qu'à 
servir l'amortissement • des emprunts 
antérieurs : c'est la • spirale de l'en
dettement •. 

A ce niveau, les prétendues politi
ques d' • aide économique • accen
tuent le degré d'endettement à l'égard 
d'un pays précis ; elles permettent 
un contrôle serré de l'économie locale 
par l'impérialisme (envoi de missions, 
d'experts, etc.) enfin elles assurent 
le financement de l'implantation impé
rialiste, l'Etat du pays dominé servant 
d'intermédiaire au service des mono
poles. 

Il. - Les bouleversements sociaux 
correspondants. 
Dans les pays dominés par l'impé

rialisme, la formation sociale subit de 
profondes transformations. La bour
geoisie compradore s'affirme domi
nante grâce au soutien que lui apporte 
l'impérialisme ; vivant sur les miettes 
que lui abandonnent les monopoles 
internationaux ou pratiquant la s·pécu
lation à grande échelle, elle sert éga
lement de paillasson pour la pénétra
tion étrangère. Enfin, elle s'emploie à 
liquider tous les pôles de résistance 
à sa domination ; c 'est ainsi que la 
bourgeoisie nationale perd toute pos
sibilité objective d'existence autonome, 
car sa volonté d'accumulation entre 
en contradiction avec la volonté de 
l'impérialisme d 'extorquer le maximum 
de profit. 

Une des premières victimes appa
rait être la petite bourgeoisie intellec
tuelle qui, après avoir joué un rôle 
souvent progressiste dans la lutte an
ti-colonialiste, peut devenir un élément 
d'opposition au nouveau système d'ex
ploitation et de domination. 

Par contre, se développe une bour
geoisie bureaucratique sur la base 
du parasitisme de l'appareil d'Etat hy
pertrophié. Cette bourgeoisie sera ten
tée par la suite de créer les bases 
matérielles de son pouvoir en jouant 
la carte du capitalisme d'Etat. Cela 
constitue une source potentielle de 
contradictions avec la bourgeoisie 
compradore. 

Dans la plupart des pays, la classe 
ouvrière se développe à un rythme 
rapide, grâce au processus d ' indus
trialisation dépendante. Ce prolétariat 
est généralement surexploité, mais il 
ne possède qu'un faible niveau de 
conscience de classe, du fait de l'ab
sence de traditions ouvrières. Toute
fo1s, c'est généralement là que l'on 
trouve les noyaux d'organisations syn
dicales et de partis politiques marxis
tes, conscients du rôle principal · du 
prolétariat dans le processus d'éman
cipation des pays dominés. 

La paysannerie connait elle aussi de 
profondes transformations. Elle ali
mente d'une part la croissance d'un 
prolétariat agricole surexploité, d'au
tre part un exode vers les villes où 
les déracinés, trouvant d ifficilement 
un emploi, constituent un lumpen-

prolétariat particulièrement instable sur 
le plan politique. 

Ill. - Le contrôle politique. 

L'habileté du néo-colonialisme fut 
de concéder aux pays exploités et do
minés les formes juridiques de l'indé
pendance. Les nouveaux Etats guidés 
par la métropole se dotèrent de cons
titutions copiant les schémas euro
p~ens s~n~ aucu~ . réalisme. Coups 
d Etat, reg1mes militaires, dictatures 
fascistes ~ont la conséquence logique 
du caractere artificiel de leurs insti
tutions. 

L'impérialisme conserve de puis
sants moyens de contrôle politique 
dans les p_ays dominés aux niveaux 
nat1o~al et international : ambassades, 
pressions diplomatiques, organisation 
de coups d'Etat, aiguisement des con
flits internes à la bourgeoisie local 
institutions d'espionnage telles que f · 
C.I.A. .. 11 joue un rôle Important d a 
la formation de l'armement des insfr~~ 
ments de répression locaux ; police 
pol1tt1quet, fEorf~es . spéciales, bérets 
v~r. s,. e c;_ n in, il se garde la pos
s1bil1te d interventions militaires di-

rectes, en entretenant un réseau de 
bases militaires t?ut -~utour. d~ monde. 

Une place part1culiere doit etre faite 
dans ce dispositif à la • politique 
d'aide • : instrument d'exploitation 
économique, elle s~rt aussi à l'asser
vissement politique et diplomatique, à 
la dépendance militaire, à l'implanta
tion permanente de l'impérialisme dans 
tous les secteurs d'a_ctivité du paya 
dominé. C'est dans ce cadre qu'il 
faut situer les politiques de • coopé
ration • et en particulier celle de la 
France. 
IV. _ Le contrôle idéologique et cul

turel. 
L'impérialisme ne mé-connait pas 

l'importance capitale de la culture dans 
le processus de d~mi~~tion et d'ex
ploitation. Il a tente d etouffer et Od 
ridiculiser à leurs propres yeux toutes 
les formes de culture propres aux 
pays qu'il asservit, à moins qu'elles 
continuent de lui faciliter le contrôle 
indirect des couches sociales les 
moins intégrées au mode de produc
tion capitaliste par l'intermédiaire de 
notables plus ou moins traditionnels 
mais vassalisés. La propagation de la 
langue et des usages du colonisateur, 
et à travers eux de son idéologie, a 
été décisive dans la formation et l'iso
lement de la bourgeoisie compradore. 
L'école continue de jouer ce rôle de 
façon différenciée selon les niveaux 
de formation, pour les couches de 
plus en plus nombreuses progressi
vement intégrées au mode de produc
tion capitaliste. 

Les couches populaires urbaines, 
voire les masses rurales, même anal
phabètes, reçoivent par l'image, la pu
blicité, le cinéma, la radio ... le même 
sous-produit culturel que les masses 
occidentales. 

L'hégémonie cultur'elle suscite ce
pendant de nouvelles contradictions. 
Ainsi, le néo-colonialisme nécessite la 
formation professionnelle et idéolo
gique d'une main-d'œuvre assimilée 
assez nombreuse, ce qui ouvre la voie 
d'une évolution ambiguë et difficile
ment contrôlable : domestication mais 
aussi création d'une nouvelle force 
contestataire. 

De même, en diffusant leur culture 
et leur langue, les pays impérialistes 
diffusent des instruments d'assimila
tion qui sont, potentiellement, des ins
truments de lutte, dans la mesure où 
ils permettent la communication entre 
tous les exploités par un même impé
rialisme. 

L'introduction des stéréotypes des 
sociétés capitalistes (par l'école ou la 
publicité par exemple) se retourne 
également contre le néo-colonialisme. 
Ces modèles proposent la réussite in
dividuelle à trave.rs l'acquisition des 
symboles de cette réussite. Mais la 
contradiction édate entre ces mo
dèl_es et la réalité, ouvrant la porte à 
'la frustration et à la prise de cons
cience. 

Face à la pénétration culturelle de 
':impérialisme, les forces anti-impéria
listes ont parfois cherché à s'appuyer 
sur l'héritage culturel traditionnel. Pen
dant la période coloniale, ce fut effec
tivement, dans plusieurs cas (pays 
isla~i~és notamment), un facteur de 
~a res1sta~c_e. Mais cet héritage cultu-
el e~t lie a des rapports sociaux ré

gressifs et constitue par fà un obsta
~I~ à la prise de conscience des réa· 
lites nouvelles. 

En d ·t· · · d . _e init1ve, la résistance à la 
ominat1on extérieure ne se fera pas 

par un retour à des valeurs issues de 
~apports de production abolis. Mais 
inversement, l'apparition d'une nou
~elle culture, liée à l'évolution des 
dorces productives et des rapports 

e production ne surgira pas du néant 
culturel m · J • ais se greffera sur la eu -
ture ancestrale. 



L'accumulation 
nationale 

~~n-s les années 50-60, on a assisté 
à I eclosion, à travers le monde de 
t?ute une série de « révolutions' na
tionales • . se réclamant peu ou prou 
du neutralisme ou du socialisme. Nom
br~ux sont_ les_ dirigeants de ces pays 
qui ?nt affirme vouloir s'engager éco
nomiquement dans une voie de moin
dr~ dépendance à l"égard des grandes 
puissance~. N?mbreux sont les pays 
qui ont declare vouloir mettre en œu
"'.re une politique d'indépendance na
t1o~ale. Q_uelles significations peut-on 
attribuer a ces tentatives et quelles 
limites rencontrent-elles? 

1 - Les tentatives d'accumula
tion nationale. 

Nous appellerons tentatives d 'accu
mulation nationale l'expérience de pays 
qui tentent d'éviter le transfert de plus
value dégagé à l'intérieur de leurs 
pays vers· l'extérieur et qui cherchent 
par conséquent à mobiliser les capi
taux sur place pour les utiliser à la 
création des bases d'une économie 
• moderne • (indu-strialisation) et in
dénendante. 

Seule une appropriation publique du 
surplus dans le cadre de l'Etat peut 
permettre une mobilisation du surplus 
dans le même pays. Il faut en effet 
une volonté politique pour essayer 
d'enrayer les mécanismes de fonction
nement du système capitaliste. 

Les pay-s qui s'engagent dans cette 
voie sont par conséquent des pays 
dans lesquels l'Etat va tendre à con
trôler les grands secteurs de l'éco
nomie, à impulser une • politique de 
développement• et essayer d'en as
surer l'exécution grâce à de nombreux 
organi-smes sous sa tutelle. 

Généralement, les décisions prises 
par les gouvernements des pays do
minés pour s'opposer au drainage du 
surplus sont de plusieurs ordre·s : ré
cupération des richesses nationales 
naturelles (nationalisations d'exploita
tions minières, pétrolières, de grands 
domaine-s agricoles. etc) ; valorisation 
de leurs produits sur le marché mon
dial (recherche d'un meilleur prix de 
vente) ; tentatives pour modifier le 
rôle assigné par les puissances domi
natrices dans la division internationale 
du travail, c'est-à-dire produire d'au
tres biens que ceux imposé-s par le 
colonialisme ou le néo-colonialisme : 
reconversion de cultures, mise en va
leur industrielle de productions loca
cales ; tentatives pour modifier les 
rannort•s de dépendance vis-à-vis des 
métropoles impérialistes : (essais de 
dégagement des zones monét_aire_s _c~n
trôlées par les puissances .,mpenahs
tes, essai-s de contrôle du comme~ce 
extérieur ... ). 

En mettant en œuvre une telle po
litique, les pays dominés sont amenés 
à se heurter à l'impérialisme. Q~els 
sont alors les problèmes rencontres? 

Samin Amin a montré (1) que la _do
mination du capital central sur I en
semble du -système économic:iue ~on
dial et les mécanismes esse~t1~I~ d ac~ 
cumulation primitive à son ben~f,ce q~, 
traduisent cette domination, 1mposa1t 
d'étroites limites au développement 
des pays dominés. En effet, ces tenta
tives d' « accumulation nationale • _s?nt 
généralement le fait de bourgeo1s1es 
nationales qui ne peuvent re"'!ettre _en 
cause complètement leur ins~rt1on 
dans le marché capitaliste mondial. 

11 _ Le rôle des bourgeoisies 
nationales . . 

Le nouveau rôle dévolu a I Etat per-
met à une fraction importante de fa 

petite bourgeoisie « bureaucratique • 
de jouer un rôle croissant 

Bien que cette couche · ne soit pas 
en titre propriétaire des moyens de 
production, le fait qu'elle dispose de 
ces moyens par le biais de l'Etat pro
priétaire, permet de l'as-similer à une 
bourgeoisie en formation, avec ses 
intérêts propres (la valorisation du 
capital dont elle a la gestion), anta
gonistes avec ceux du prolétariat. Elle 
se retrouve donc sur une même posi
tion de classe que la bourgeoisie na
tionale ancienne (propriétaires fon
ciers, petit-s Industriels, gros commer
çants) dont la fonction n'est pas fon
damentalement de produire pour l'ex
portation. Des conflits peuvent, cer
tes, opposer ces deux groupes, mais 
leur complémentarité voire leur inter
pénétration) doivent, en principe, leur 
permettre d'avoir une attitude commu
ne face à l'impérialisme d'une part, fa-

. ce à leur prolétariat d'autre part. 
La politique de ces bourgeoisies na

tionales visera à se trouver une meil
leùre place au -sein du marché capita
liste mondial. 

Dans ce but, la bourgeoi-sie natio
nale du pays dominé sera amenée à 
s'opposer aux intérêts impérialistes, 
parfois à s'arranger avec eux, parfois 
à combiner les deux en jouant sur les 
conflits inter-impérialistes. Par consé
quent, l'anti-impérialisme des bourgeoi
sies nationales des pays dominés re
vêtira toujours un caractère précaire et 
fluctuant. · 

Par ailleurs, ces bourgeoisies na
tionales doivent chercher à masquer 
la division en classes en polarisant l'at
tention du peuple sur l'exploitation des 
satellites nationaux par les grands mo
nopoles impérialistes. Leur anti-impé
rialisme est alors un moyen efficace 
de faire oublier l'exploitation capitalis
te interne, c'est-à-dire de faire l'éco
nomie d'une révolution socialiste. 

Pour les bourgeoi-sies nationales, 
l'impérialisme ne désigne donc pas le 
stade suprême du capitalisme, mais 
l'étranger. L" • anti-impérialisme • ne 
peut donc avoir la même signification 
pour elles et pour les marxistes. 

Ill - Les relations entre le 
mouvement révolutionnaire 
et les bourgeoisies nationa
les. 

Il résulte de l'analyse qui précède 
que la bourgeoisie nationale et en par
ticulier la bourgeoisie d'Etat ne peut 
à terme, que devenir l'appendice de 
la bourgeoi-sie impérialiste dans les 
pays dominés. Elle ne peut que rempla
cer la couche de la bourgeoisie com
pradore ou s'allier à celle-ci dans le 
rôle d'agent local de l'impérialisme. En 
effet, ces deux couches ne sont pas, 
de nature, radicalement différentes. La 
bourgeoisie dite • nationale • a pu se 
créer et connaitre un développement 
important dans certains pays, soit par
ce qu'à certaines périodes de l'histoi
re, l'étreinte de l'impérialisme s'est re
lâchée (par exemple, en Amérique la
tine, durant les périodes de crise mon
diale), soit parce que les gages livrés 
par le colonialisme ne lui p~raissaien_t 
pas suffisants et le contraignaient a 
avoir recours à la lutte armée (Algé
rie). En phase de normalisation, ces 
écarts par rapport à la bourgeoisie 
mondiale dominante tendent à s'estom
per et les différences entre bourgeoi
sie • compadore • et bourgeoisie • na
tionale • à disparaitre. 

On voit se constituer dans un grand 
nombre de pays dominés de nouvelles 

couches bureaucratiques au poids 
spécifique dont la fonction est de re
produire les rapports de production 
capitalistes. Cette montée traduit la 
tendance contemporaine au capitalis
me d'Etat dans les pays dominé,s. Cet
te voie nouvelle du développement du 
capitalisme dans les pays dominés ne 
peut et ne doit surtout pas être con
fondue avec les expériences de transi
tion au socialisme qui requièrent : fa 
transformation sociali-ste des rapports 
de production internes et non l'amal
game des classes sociales sous le 
couvert de la nation et la rupture avec 
le marché capitaliste mondial et non 
la recherche d'une nouvelle spéciali
sation internationale dans le cad~e de 
l'intégration au marché mondial. 

S'il apparait donc que la bourgeoi
sie nationale au pouvoir ne peut je
ter les ba-ses d'édification du socia
lisme, il n'en reste pas moins vrai que 

pendant quelque•~ temps, elle peut, en 
exploitant une silation internationale 
par exemple, ,s' ffranchir partielle
ment du camp lm érialiste. La contra
diction entre bourgeoisie nationale et 
système impérialiste est certes une 
contradiction secondaire, interne au 
mode de production capitali,ste lut
même, mais cette contradiction peut 
dans certains cas se déplacer et de
venir principale. 

Cela signifie que le mouvement révo
lutionnaire peut être amené, durant une 
période plus ou moins longue à sou
tenir une bourgeoisie nationale lors
que celle-ci est en conflit ouvert avec 
l'impérialisme. Il doit être clair que 
ce soutien objectif ne revêt qu'un ca
ractère tactique et qu'il ne saurait être 
interprété- comme un détournement de 
l'objectif fondamental de la révolu
tion. 

(1) • L'accumulation à l'échelle mondiale. • 

La libération 
socialiste 

1. Avec la phase du néo-colonialis
me, le contenu de l'alliance de classe 
sous-tendant la lutte de libération na
tionale, tend à se modifier par rap
port à l'ancienne période coloniale. 
Il ne saurait être question de laisser 
jouer un quelconque rôle à la bour
geoisie nationale, laminée ou corrom
pue par l'impérialisme. C'est autour 
de la classe ouvrière et de son prin
cipal allié, la paysannerie pauvre, que 
se noue la nouvelle alliance de clas
se : s'appuyant sur une ligne de masse 
et développant des · formes d' organisa
tion et d'action adaptées aux condi
tions concrètes (niveau de conscience, 
puissance de l'appareil répres-sif, etc.), 
le mouvement révolutionnaire doit, 
dans l'ensemble, rompre avec toute 
forme de réformisme. 

2. La lutte de libération nationale 
débouche nécessairement sur l'atta
que frontale contre l'impérialisme, 
puisqu'il n'est plus possible de pas
ser de compromis. L'importance et la 
forme de la pénétration impériali-ste 
dans les économies dépendantes im
pose de le chasser de tous les sec
teurs, au besoin en s'isolant momen
tanément du marché international. 
C'est le préalable à toute transfor
mation révolutionnaire des rapports de 
production, c'est-à-dire à l'ouverture 
de la transition vers le socialisme. 

ç·:\ 
' .... --

3. S'affronter à l'impérialisme afin 
de déboucher sur la révolution socia
liste suppose un nouvel affrontement 
violent entre les classes, qualitative
ment différent de la guerre de libéra
tion contre le colonisateur. En effet, la 
lutte est désormais menée, non -seule
ment contre l'ennemi externe (l'impé
rialisme), mais aussi contre l'ennemi 
interne, la bourgeoisie compradore qui 
n'hésitera pas à employer toutes les 
armes à sa di•sposition pour briser le 
mouvement révolutionnaire ou pour sa
boter une expérience populaire. 

4. La lutte contre le néo-colonialisme 
menée dans un seul pays doit tenir 
compte du caractère international de 
la domination impérialiste. Les expé
riences nationales de libération se 
heurtent rapidement à de graves limi
tations : blocus éçonomique, pres
sion militaire, coup d'Etat fasci,ste ... 
Les problèmes de la lutte anti-impé
rialiste et de la révolution socialiste 
doivent donc être envisagés à l'échel
le internationale ou, tout du moins, 
continentale. A ce niveau peuvent être 
résolus les principaux problèmes éco
nomiques, ceux de la solidarité anti
impérialiste et ceux de la lutte cultu
relle et idéologique. C 'était le sen-s de 
la conférence pe l'O.L.A.S. pour l'Amé
rique latine ou de la coordination de 
la guerre populaire en Indochine. 



La société de transition ùu capita
li,mw au socialisme est « une forme 
spéc ifit1uc de coexistence ou de pré
sence simultané<' et d'interactions de 
plusie urs morlcs de production "· La 
transition commence avec la prise 
rlu pouvoir politique par le proléta
riat. Cette c·onquête du pouvoir 
d 'Etat c,;t le remplacement de l'appa
reil d' Etat bourgeois par l'Etat pro
lc'•taricn, l'I ~a destruction progrcs
~iv1·. U1w de~ transformationi< qui 
déhuw la période de transition est 
g1·•n1·rah·111cnt la nationalitmtion dei< 
principaux moyens ile production qui 
ilcvi1·mwnt ainsi propriété «J'Etat. 
Mai11 n ~llt! transformation qui ne 
l'Oncernc, comme l'a souligné Lénine, 
«pu: le pouvoir juridique de Jn pro
pric'ité, 111• doit pas ê tre confondu 
uvc:c lu « ~oc ia]i,;ation » qui requiert 
pour le,; truvail1curs la possibi1ité «le: 
111cll rc en œ uvrt! lrs moyens cle pro
<lul'tion e t de Jii;poscr des produits. 
A celle é tape, la superstructure poli
tique ne corrc,;poml donc plus à la 
ba:w 1:conomi11uc, dont on peut pen
ser t1'1'cllc est encore largement do
mini:e par «les rapport,; de• produc
tion l'apitali,!lcs, même ,;i déjà, au 
niveau des unités de production, le: 
prolétariat a mis en placr ,1 ... 11 formc11 
nouvelles <l'organisatior f,:ontrôle 
ouvrier) permettant de .4,.\-.oucher 
sur cl<'!< rapports de pro<l .. ~•ion socia-
1i11tcs. 

La période d~ transition est une 
période <'aractérii;ée par 1a non-con
corclancc del! instance!! cle la forma
tion 110cialc concernée; période, par 
conséquent, où lc1, contradictionK à 
tou11 lei; niveaux 110111 encore très 
vives et où la lutte «le classei; se 
pour8uit. Ces contradictions provien
nent non seulement du fait que le 
,,ocinlisme ne domine pas l'économie 
mondiale (la formation sociale en 

12 

La 
transition 
vers le 
socialisn1e 

la commission internaliona/,e a retenu le 
problème des « sociétés de transition » com m.: 
l'un des trois thèmes principaux pour la pre
paration du débat. Comme p?ur les ~u~e~ 
thèmes, un groupe tle travail s est constitue a 
cet effet. Les désaccords qui sont apparus 
n'ont pas permis la rédaction d'un te~te com,
mun, rnêrne avec des nuances et certaines con
tradictwns. Nous publions donc ici deux tex
tes distincts. Le lecteur s'apercevra sans peine 
qu'ils ne sont pas seulement contradictoires : 
ils abordent en fait la question sous un angle 
totalement différent. Pour en faciliter la com
paraison nous croyons utile de préciser que 
le désaccord fondamental a porté sur la notion 
rnême de «transition». Pour les rédacteurs 
du premier texte, il est possible de définir un 
certain nombre de critères minima (parmi 
lesquels le désengagement du marché mondial) 
qui caractérisent la transition au socialisme et 
permettent d'apprécier les expériences en 
cours. Pour les rédacteurs du second texte, la 
notion même de transition est ambiguë ; il 
n 'est pas possible cï en préciser les critères ; 
il existe clone une III ultiplicité d'expériences 
possibles ; la rupture avec le mcrrché 111or1dial 
ne saurait être envisagée. 

les notes suivantes sur ['U.R.S.S. et la 
. Chine illustrent le problème de transition. 

Nous aborderons ultérieurement cl'autres 
~xemples intéressants (Cuba, Vietnam, Corée, 
T chécoslovaquie, Rowncmie, etc.) . 

tranl!ition vers le :;oc:iali:smc 1:Mt seule
ment 1111 é lément <le rupture) 111..1iM 
aus11i au fait que le moclc de p.-o
duction capita]ii;tc ,lo111iné i;urvit au 
milieu du rléveloppcmcnt clu nou
veau mode de production (t1ociali11tc) 
et qu'il peut régé nérer. C'est en fonc
tion de ces de ux types ,le cont n ul ic
tiom, cp1c lc1< tâches de la p1~riod1· dt· 
transition au sociali11111e peuvent être 
circonscritci;. 

• •• 
Dan1, la « Critique du Programme 

de Gotha », Marx affirme très nct.tc
ment que la valeur disparait rli:fl la 
p r c m I e r e phase de la 1mc·iété 
« communiste ». Il dit en e ffet : « Au 
tScin d'un ordre social co.mmunau
taire, Condé sur la propriété com
mune defl moyens de production, les 
producteurs n'échnngent pat< lcur11 

produits; rit: m i:nin le travail incor
por<'.: dans dct< prorl11it1-1 n'appnraît 
pas davantage ic·i comme valeur cle 
crn; produits, co1111nc une qualité 
réelle possédée pnr c~ux, puisque d6-
sorrnais, nu rebours de cc qui ;;c 
passe dans la société capitaliste, l"I' 

n'est plus par ln voie '1'1111 dt~tour 
mais dire<"te nwnt 1p1c lc11 travaux tl; 
l'individu deviennent partie inté
grante du trnvoi] de ln commu. 
nauté » . 

Engels rlit 11e1111ible mc nt Jn même 
chose ~an11 _l' An~i-Dühring : « La 
procluctwn nnmcdiatcmcnt Rocinle 
co]mmc la ré partition rlireetc cx
c uent tot~l échange de mnrchnndises, 
clone aussi la trnnRformation ,J . d . CR pro-

Ulis en marchandises ... e t par suite 
leur transformation en valeur ». 

En effet, sous le mode de prodtH·-

. cupitufütc, ùet1 objet" trutilit.:-11on h . 
ne devienucnl des marc aml1fl..,_ tfUt· 

ce qu·ill' ,;ont le11 produi111 de11 par , , . d. d 
travaux pri,•t'f- execulcl! 111 epen am. 
ment Je,. un>' dei.' autres. P~r <·ont~e. 
dani< le )uorlt· 11<' prodm·t1on -••· 
liste. Je,.. produit" ne! sont plu" du,. ù 

d . - travaux privés et ils ni' >'Ont plu,. 
Ch ., d 

destinét< i1 r;t•~ia~•g_e : 1 s ~ont u~ à 
travail so<·iahsc. L.i r,ches!\C ~o-

un , .l• b" .· le es t con11tituce a o Jets aptes ù ( ,18 • • 

!:1atisfaire cles hcsoms sociaux. 
Dans la formation !ôlociulc <'~ tran-

·1· 1 le . rar>J>Orh1 de• pro,hlt't1on K<i-111 101 , " 
· •afoitel! doivent dominer les rapport!< 
Cl • l. l C 1· , 
d 'J roduction cap1ta 1stcs; a nna ,,., 

C • l l' d la produl'lion n est p us appro-
p;iation de ]a plu~value? mai11 la 
satisfaction dcK beeome sociaux. Tout 

1 ·1 être mis en œuvrc durant ]a 
< o, f . l 
période d e tranei_tion pour aire c il!, 
paraitre progressivement (ou tendan
ciellemcnt) Je fonctionnement de la 
loi de la valeur qui est spécifique du 
mode de production capitaliste. Toul 
doit concourir à lever les obstacles 
qui s'opposent i1 la cl~aparit~on ~e. la 
valeur d'échange et a la rehab1hta
tion de la valeur d'usage. Nous ver
rons plus Join par quels moyens 
cette action peut être entreprise. 

Mais auparavant, il faut examiner 
comment peuvent ac résoudre ]es 
cieux contradictions principales de 1a 
période de transition qui condition
nent également la disparition de 1a 
loi de la valeur. 

,10 Par r apport au marché rnomlial 
t·apitaliste, les tentatives de la for
mation sociale en tran11ition verll le 
socialisme ne peuvent être que de 
se détacher, voire rompre avec ce 
marché. En effet, qu'on le veuiHt• 
ou non, le systè me capitaliste mon
dial impose <lans Jci- rc1ations écono• 
miques internationales les lois clu 
march é e t la log ique de la valeur 
d'échange. Accepter ]es échanges sur 
ce m arch é, c'est accepttir la concur
rence internationale et tout cc qui en 
découle : courl!c aux profits, recher
che <le ]a rentabilité immédiate du 
capital, concentration, etc., avec tou
tes les conséqumu:c1,1 pour le1,1 tra• 
vaillcurs. Par con1,1équcnt chercher à 
vendre une partie de ]a production 
sur le marcht! capilaliKtc implique 
d'en adme ttre les ri:glcs de fonction• 
ne111c11t ; or cellt~s-ei n e peuvcnl 
qu'e ntraver le1,1 mesure!! prises pour 
faire disparaître le fonctionnement 
<le la loi de la valeur et clone contri
b uer ù lu reproduction dc!:1 rapports 
de procluctio n capitalistes à l'inté
rieur clc la format ion sociale consi
dérée. Ct!ln 1,1ig11ific concrètement qu«' 
la formation sociale en transition 
vcn; le HO<:iali1,1111c 1le vra, avant toul. 
compter :<ur ,ics proprcK forces pro
<luctivet1, restreindre cl faire dispu• 
~~îtrc 1:1c1:1 liem1 de dépendance à 
l cganl · du marché capitaliste. Dell 
mesures comme la nationalisation du 
co111111crc1· t·xtéricur. la rédul'lion tin 
rôle du co111111ercc exté rieur tlan11 Il" 
dé~~Joppement économique, Je réé-
11111librc d e lu hulance dm; paiements 
sont des mcsurct1 indii;pent!ubfos en 
CC l:\l!UK. 

• ~
0 

Par ,rapport ù la domination an• 
te ri~ur~ cles r11pport11 cfo produc:lion 
capitalu1tc1o, ln formation 1mcinle en 
transition ver,; le 11ociali11mc tloit fa· 
vor!Kc r lu mii;c en place cl la dorni• 
nat!o~ de rapport11 de production 
sociaht1tc1:1. Il 1·111 ù notr.r «fU<' r e lle 



rra111sfon11ation el!t indil!So<·iablc ,le 
la modification clu développement 
,I,•~ forc<'S productives, de la llt!ces
,.ité de promouvoir 1111 autre mode de 
vi<', un autre modèle de consomma
tion. Lu t r~nsfo~mat ion des rapports 
d1• procluclJon visera donc i, 1létruirc 
tout«'" 11•,< sortes de i<éparation ,1111, J,. 
rapitali1:11111• a instituée,. pour pcrnmt
t rc son fonctionnenwnt et •tui tien
nent il la séparation fondamenlale 
de~ travailleurs d'avc.- leur~. moyc 111< 
de prodm·tion : 

- :1éparation entre travail manuel 
et travail i11tcllc1·tucl: 

- séparation entre travail ,l'cx1;. 
cution et travail de direction : 

- séparation entre• villes et cam
pagnes: 

- séparation entre produc teurs et 
citoyens, consommateurs, usagers. 

Faire disparaître la ,mbordination 
des uns par rapport aux autres, lever 
les contradictions existant e nt rc eux 
nécessite le contrôle des finalités de 
la production. Contrairement au 
mode de production capitaliste où la 
production est anarchique, sous le 
mode de produ,ction socialiste, on 
eloit savoir pourquoi on produit et 
pourquoi on produit tel type de bieni
plutôt que tel autre . 

On peut d 'ailleurs remarquer que 
rc1< deux types de « rupture » (avec 
If' marché capitaJiste mondial e t avec· 
le~ rapports de production capita
listes inte rnes) se conditionnent mu
tuellement ,Jans leur réalisation, 
c'est-à-dire que l'une ne pe ut aller 
~ans l'autre. Pour pouvoir ne comp
ter que R1u ses propres forces pro
rluctives, la format ion sociale e n 
transition wm, le socialisme doit mo
hiliscr toute,. ses ressource,- (humai
nes, physiques ... ), mettre au maxi
mum en valeur toutes les potentia
litéfi. Cela 1•xige une mobili!lation 
populaire maHsivc 11ui rw pe ut exis
ter avec ,les rappor t,- rie production 
1·apitalistcs. lnvcrsemcnt, une domi
nation clef' rapport" de production 
sociaJistes :,crait-cllc possih]c sa n:-
ilégagenwnt ù l'(•gard du mardu~ <'a
pita)ii,tc mondial t1ui, non sculcnw111 
reproduirait durable ment tks rap
port:< de production capitaliste;.. 111ai,
a11éa11tirait le;. e ffort,;. 111· ,wrnit-1·1• 
•1•11~ par 11:s 111t!1·a11i,m11•,- d'1•xploil11-
lio11 dus ù l'(•1·lia11g1· '( 

Le:< pl'Ïrl<'ip1·s fo111la11u-11taux d 1· la 
µériodc d1· tra11sitio11 1·1·po,..1•11t dorw 
il la fois i<ur la remise en 1·aww il" la 
:<ituatiou du pays dans la ,livi:;io11 
i11tcr11ational1• ,lu travail c·t sur la 
remise 1·11 1·au:11• clt> la divi,-ion so
cial<- et 1t•cl111i1p11· du travai l 1·11tr1· 11 •,
protluctcurs ,lu pay:-i 1·011sidérè. 

La p<!rio1l1· de t.ram1itio11 ;;u so1·ia
(i,;1111· 11111· 11ous ai;i;imilons donc ù la 
période de dictature ,lu prolétariat 
doit par aillcun; ,w ,lonrwr Ici

moyens «le n•strl'irnln• lt• champ ,l'a•·· 
lion dl' la loi cl1· la valt•ur· «•t r"r11t li, 
lt• rôlr dr lu pla11ifi«·ation. 

- la 11lmii/ication ue sigui/ie 1wl
le•mn1t f>lau èco11omiqw•: ellt' 0 

certc•s d,~s objectifs économiqu<>s, 
mais aussi P.t surtout d<>s ob jt>cti/j 
f'olitiques. Cela signifie que 11· plan, 
Pli tant qu'in:strument de la direction 
de l'économie, non :11•ulemcnt fixe 
li:,; rythmes de développe me nt de~ 
difTérent1!1S activités économiqueis i·t 
•·oordonne lcun, objectifs de produc
tion cntrl' eux, mais qu'il est ,;galc
lllent et ,.urtout le moyen es11Cnticl cl" 

lu llli!!c en CCll\' • d• . 1 . . re une po 11Jq11t! de 
tlran~formation des rapport,; de 11ro
' 11,·tion ' t J d · 1 ' e r c cvc oppemcnt iles for-
«·es prorluctivcs Cc qui' • )' J ,. · 1mp 1quc 1 ~ne 'Ill il puisse pennettrc lo moî
tras,~ de~ travailleurs ,mr les moyens 
de t>ro J •t' l 

." l lie 1011 et es reconversions ou 
UJW<temr.nts né1·1•,:saires de l'appareil 
«Ir. l~ro«luction (Id •tu'il fut hérité du 
"Y"_11·•m_1~ capitnli,;tc I aux nouvcuux 
obJ~ctifs d r. ::;atisfaction ,le:< besoin,; 
1<oc1aux. 

- la planificatio11 doit elo111i111•r 
L~s rapports e1itre nnités d,., 11roduc
t ion. En e ffe t, l'intervent ion de ln 
pla nification doit te,ulrc à faire rlis
paraitre r « cntreprisl' » en tant 
qu'unité capitaliste ,le p;oduction. 

L'unité de pro,luction socialiste est 
nécc~saircment 1lifîé rcnte de l'cntre
p~ise capitaliste; e lle ne peut consi
d~rer ses intérê ts propres san;; consi
de rer les hesoins rie l'ensemble. On 
ne peut juger de la rentabilité d'une 
e ntreprise en régime socialiste inrlé
pendammeot de ce qui est rentable 
pour l'ensemble de la communauté. 
l~s critè res de production e t de ges
lJon ne peuvent donc être strictement 
économiques ils sont aussi politiques 
quant à la détermination des objec
tifs quantitatifs et de la nature des 
biens produits. Par ailleurs, cc sont 
précisément les échanges e ntre entre
prises dans la période de transition 
au socialisme qui permettent aux ca
tégories marchandes de subsister et 
par conséquent il la loi de la valeur 
de continuer ù jouer. C'est donc par 
une action politique consciente par 
l' inte rmédiaire du plan que la sépa
ration des entreprises cnlre elles 
pourra être abolie et que les rapports 
marchands pourront disparaitre. 

- Les producteurs immédiats doi
vent avoir le• contrôle• et La maitrise 
dl' la 11la11.i/ication, instrument «le la 
maîtrise plus générale des moyens de 
p rod uction. Cctt1: planification, te lle 
qu'elle a é té dé finie, ne peut. e n dTct · 
atteindre les buis assignés si 110n éla
boration e n exclut les productcnr"' et 
les l'antonrw uniquentenl «!ans 1111 

rolc d 'agents d'exécution. Il 1w peut 
y avoir rl 'objcclifs conformci; uux 
hesoins du prolétariat tiuc si celui-ci 
a les 111oy1•n,: de décider ,fo ce,1 objcc• 
tifs. Cdu :-: ignific donc la nécessité 
il ' um• vèritablc démocratie 11rolèta
ric•1u11, c/1• masse•. 

-- fo.~ ,,roducteu.n; immédiats doi
vent exercer ce contrôle et cette mai
trise au travers du. parti révolution
naire, garant de la démocratie prolé
tarienne de masse. Pour que cc parti 
exprime la volonté réelle des mas,;es, 
trois conditions minimales lui sont 
requises : 

_ qu'il rli:;pose d 'une base sociale 
prolétarie nne; 

_ qu'il entretie nne une liaison 
réelle avec les. masses; 

_ qu'il dispose e t eléveloppe une 
idéologie prolétarienne. . 

Les conditions que nous avonK d~
gagées pour que Je passage du capi
talisme au socialisme - but de la 

, . d ..Je transition - s'effectue pcno e u . . 
. . •tour 1,ossiblc au capitalisme, ~an" re 'd. . 

l . t cerl<'S de cons1 c rat1ons rc even , , l 
h , . ues Mais comme on va c 

t coriq · ' 
. e des excmi1lcs concrct11 rie voir ave • ,. , 

t tenté ou tentant de sen• pay11 ayan . . . 
ln voie socialtKt<', cc11 «p1cs-

J!OJ!e r sur • 1 tions théoriques reflètent ' CH pro• 
blêmes très concrets qnc les pays 

concernés ont rencontrés, auxquelf' 
ils ont répondu ù des degrés divers 
ou selon des méthodes fort clifTé
rcntes. Quelle que soit ln manière 
rlont le problème n été aborM e t la 
façon dont il a é té réglé (ou non), 
il a toujours fait l'objet d 'une discus
:1ion théorique autour ries principes 
marxistes. Cette première partie que 
nous avons présentée ne doit donc 
pas être considérée comme une vo
lonté de « donner des leçons » ou 
comme une élucubration abstraite, 
mais elle correspond, i, partir «le 
débat:, antérieurs dans le mouvement 
communiste international e t de~ en
seignements des expériencci< de tran
sition, à un essai de contribution syn
thétique à cc que peut être la « pé
riode de transition au :;ocialisme ». 

De plus, nou,1 pensons que la déter
mination des objectifs i1 long terme 
du P.S.U. doit passer par ce genre de 
ré flexion. Si l'on prend par exemple 
le thème de l'autogestion qui est au 
centre de nombreuses discu8sions 
actuelles et qui entretient nombre 
de confusions et d'équivoques, il nous 
semble évident que le débat ne 
pourra être éclairé qu'eu fonction 
d'une réflexion théorique embrassant 
tous les aspects de la période de 
transition au socialisme. 

Lorsque des camarades parlent de 
l'autogestion dans l'entrepr ise comme 
étant un moyen de préserver l'auto
nomie des décisions de l'entreprise et 

de faire prendre clirectement en 
charge leurs affaires par les travail
leurs, ont-i]s bien mesµré toutes lei; 
conséquences de ces affirmationil? 
N'ignorent-ils pas tout ce qui est l'en• 
vironnement de l'entreprise, l'en
semble de la communauté humaine. 
le problème de l'Etat ? Sc sont-ils 
interrogés sur la nature de l' c en
treprise » dont hérite la société de 
transition vers le socialisme? Ces 
questions sont liées à celles conccr~ 
nant la p1auificntion, telle qu'el1c 
nous est présentée généralement. Si 
la critique de la planification autori
taire e t administrative est aisée, faut
il pour autant ne voir dans la planifi
cation socialiste qu'un syst,..,me de ges
tion « souple », procédant par inci
tations financières et sanctions résul
tant des « lois économiques :i,? Mais 
ce qu'on ne voit pas, c'est que ces 
lois sont celles du fonctionnement de 
l'économie capitaliste qui n'a pas dis
paru dans ln période de transit.ion. 
Doit-on laisser subir aux unités de 
production socialistes les lois du mar
ché capitaliste et en faire supporter 
les conséquences aux travailleurs, ou, 
au contraire la planification ne doit
elle pas tendre à les dégager de l'em
prise des lois économiques du mode 
de production capitaliste ? 

Cc sont ces questions fondamen
tales que le présent texte et les ana
lyses concrètes qui suivent tentent de 
poser. 

"Y LOS COMBATES NO SERAN MERAS 

LUCHAS CALLEJERAS DE PIEDRAS 

CONTRA GASES LACRIMOGENOS, NI 

DE HUELGAS GENERALES ~ACIFICAS; 

NI SERA LA LUCHA DE UN PUEBLO EN

FURECIDO QUE DESTRUY A EN DOS 0 

TRES DIAS EL ANDAMIAJE REPRESIVO 

DE. LAS OLIGARQUIAS GOBERNAN

TES; SERA UNA LUCHA LARGA, 

CRUENTA, DONDE SU FRENTE ESTARA 

EN LOS REFUGIOS GUERRILLEROS, EN 

LAS ÇIUDADES, EN LAS CASAS DE LOS 

COMBATIENTES - DONDE LA REPRE

SION IRA BUSCANDO VICTIMAS FACI

LES ENTRE SUS FAMILIARES-, EN LA PO

BLACION CAMPESINA MASACRADA, 

EN LAS ALDEAS O CIUDADES DESTRUI

DAS .POR_ EL BOMBARDEO ENEMIGO. 

NOS EMPUJAN A ESA LUCHA; NO HAY 

MAS REMEDIO QUE PREPARARLA Y 
DECIDIRSE A EMPRENDERLA11

• 
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La 
question 
de la 
transition 
vers le 
socialisme -; ., ,,·1 
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L'objet rie ce texte n'est pas d' abor
der toutes ]es questions que pose 
l'éturle des socié tés en transition vers 
Je socialisme. Il est plutôt de définir 
un cadre concre t aux débats qui vont 
animer les militantg du P.S.U. dans 
l'élaboration du programme révolu
tionnaire et cl e la stra tégie interna
tionale qui en sera un des él«!ment!' 
importants. 

Cette rr.flex ion sur les prohlè111cs 
de la transition ne peut que renfor
c cr le soutien politique que nous en
tendons donner aux peuples c1ui lut
te nt pour construire le socialisme 
tians lrur pays. 

Et pui~ l'C débat nou,, concerne 
aussi directem ent. De l'analyse cri
tique que nous ferons des expériences 
« socialistes » ( U.R.S.S., Chine, Cuba, 
Yougoslavie, Algérie, Chili... ), nous 
t irerons enseignement pour la cons
truction clu socialisme dans notre 
propre pays. 

Enfin, faut-il rappele r qu' il est clc 
la responsab ilité d'un parti socialis te 
révo1utionna ire que clc créer les con
ditions po1itiques et les moyens orga
ni~'.ltionnels d'un 111011vc111cnt révo1u
tionnnirc international qui, en assu
rant tous les :.ispccts positifs des lut
tes cle chaqu,, pays, leur donnera 
une si~nifiC'a tion un iverselle. 

Problématique 
a) Les éc1Ll'ils à. éviter 

Avant d'aborder les grands problè
m es qui se posent inévitablement à 
tout pays en transition vers le socia
lisme, il convient d'écarte r deux atti
tudes qui accompagnent souvent le 
mouvement révolutionnaire e t r1ui 
c·onduisent finale ment à bloquer le 
débat. 

L11 première vc'.-11icul,~c par les cou
ra11ts spontanris te~ ,·onsistP à faire 
1·roire qu'il y a té léscopaµe entn· 
1·01111111111iE,me e t capitalisme. La lo
µi1111c de ce c·omportemcnt revient i1 
faire découler l'instauration du so
cialisme des ,structures sociale,; et 
donc cle la violence des luttes des 
travailleurs. Pour les tenants de cette 
théorie, la notion de programme ,le 
transition n'a pas clc sens - seul un 
programme d'action, à traduire im
métlialement - peut servir de fil cli
re<'lcur. 
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Qu'elle soit consciente ou non, celte 
attitude existe et doit ê tre fermeme nt 
combattue. En tlissimulant l'itpreté et 
la dureté du combat qui continueront 
d'opposer la classe ouvrière e t ses 
alliés !:, la bour;;eoisie a près la prise 
rlu pouvoir d'Etat, en masquant les 
rliffieultés économiques, politiques e t 
idéologiques qui jalonne ront ]a lon
gue march e au socia]ismc, on peut 
croire que l'on soulève à court terme 
l'enthousiasme des musses, on e ntame 
en fait la patience cleR militant,,; el 
l'on facilite finalement les déviations 
bureaucratiques toujours sous-jacen
tes. 

Le deuxième écueil à éviter est de 
figer le débat sur la transition en pla
quant de~ schémas sortis cles écrits 
des grands ancêtres du marxismf' sur 
telle ou telle situation concrète ac·
tuelfo, <ruittf' à tordre le cou à ln 
réalitr clans le C'as d'inarléquation 

trop visible. Il n'est pas inutile par 
exemple <le connaître les réflexions 
inspirées ~1 Lénine par les premières 
années du régime soviétique, il serait 
fâcheux d'en faire son catéchisme 
sans apprécier en même temps son 
point d'application spécifique (situa
tion historique, contexte économi
que ... ). 

Cc comportement qui s'enfcr,me 
dans des schémas e rronés, parce que 
ne ré pondan t pas à la r éalité, con
clu i t, soit it la plus grande ineffic a
ci té, soit à l'auto-justification de po
litiques é trangères aux espérnn ces 
fondamentales des travai1leurs. 

b j Le cadre µén éml d'une approche 
dialectique 

Le capitalisme a préparé, no tam
ment dans ]es pays irnlustriels déve
loppés, les conditions et les forces de 
la révolution sociale : la technique, 
la science, le prolétariat. La société 
ccmmunistc ne peut pourtant pas 
imccéder immédiu tcmcnt à la socié ti
bourgeoisc ; l'héritage ma tériel et 
culturel du passé est insuffisant. 

Au clépnrt, <''est-i1-dire aux lende
mains rie la pér iode de prise de pou
voir qui u chassé la bourgeoisie des 
postes-clés politiques et économiques, 
le11 trav;iilleur,- disposent rl'uu l•:tat 
rrui ne peul encore ni permettre ù 
chacuu d e travailler « selon :-es ca
pacités » ni récompenser chacun << sc
ion ses besoins », i111lépe nclammcnt 
du travail fourni . 

En termes d 'économie politique, lu 
période cle tramition vers le 11ocia
]isme voit subsister de~ « Rurvivan
c_eR » <lu _1 10<l~ ile pr~dut"tion r.upita-
111,tr. ,..,., _doivent. cl1sparaître pour 
donn,.,. .-, -u,~anre a la 1,01•ie't,; · 
l
• . · , tlOl'IU• 
111te. 

Pour a11alyser cette période de 
transition. on peut faire référence à 
quelques p oints de repère généraux : 

1. La période de transition est 
d'abord une période d'affrontements 
p olitiques, économiques et idéologi
ques entre les travailleurs qui enten
dent étendre toujours davantage leur 
pouvoir e t la bourgeoisie qui conti
nue de r ésist er de façon acharnée 
pour préserver ses acquis et son pou
voir de r1omination. 



Cette période de transition mar
q:iée d'affrontements incessants et 
prolongés avec la bourgeoisie mais 
aussi entre les différentes str;tégies 
du mouvement ouvrier, ne peut dé
boucher sur l'instauration réelle du 
socialisme que si elle voit se renfor
cer la démocratie ouvrière, permet
tant aux travailleurs eux-mêmes de 
décider' collectivement du rvthme 
des efforts à consentir, des no~velles 
batailles à engager ou au contraire 
des paliers dans la lutte pour repren
dre souffle et pour préparer les af
frontements futurs. 

Cette période de transition au so
cialisme doit donc de ce point de vue 
apparaître co,mme la véritable école 
de /;autogestion, où l'on apprend à 
mesurer la force de l'adversaire, à 
décider des priorités politiques, à 
cc-ntrôler et à juger l'application des 
décisions collectives. 

2. En p ériode de transition, de 
même qu'en période pré-révolution
naire (avant la prise du pouvoir), 
objectifs poursuivis {la réalisation de 
la société socialiste) et movens n é
cessai res à mettre en œ uvre" doivent 
être coordonnés dans une stratégie 
générale (certes révisable, évolutive) 
mais qui permette aux travailleurs 
c11 lutte d 'avoir une réfé rence mobi
lisatrice et unificatrice à l eur combat. 
Auss i, cette stratégie de transition 
rloit s'appuyer sur un programme ré
volutionnaire qui précise les grandes 
orientations socialistes sur l'applica
tion dcsquel1cs l es travailleurs au
ront à déba ttre et à décider : remise 
en cause des rapports sociaux du tra 
vail ca.pi ta liste, progression vers la 
suppression de toute division sociale 
du travail, développement des for
ers productives, réalisation d 'une 
autogestion économique et politique. 
que ... 

Il est évident mais important de 
rappeler qm: cette stratégie de tran
sition, comme toute stratégie p o li
tir1uc, comporte son lot de compro
mis tcictiqucs, et cc qui~ n'est pas 
scandaJeux 0:1 honteux c~soi mais 
tous simplement le refle t à un mo
ment historique de point d'équilibre 
de stratégies ouvrières <liffércnt~s 
qui s'affronte n t globalement mais 
,!ont la convergen ce est rendue 11é
ccssa ire pour continuer d'opposer 
ù l'adversaire princi pal un front nni. 

C'est donc au vu de l'orientation 
stratégique globale qu'il nous faut 
juger cert a ines expé riences de tran
sition {Cuba, Chine, Chili, par cxcm
plei e t n r. n ù propos de teJ ou tel 
point <le dé tail tactique imposé par 
tes néccssit~s conjonctnreJlcs. 

3. Cette stratégie de trnns1t10n ne 
peut s'élaborer qu'en tenant compte 

_des réalités historiques, économiques, 
politiques et idéologiques propres au 
pays concerné. En d'autres termes, 
il ne peut y avoir, en matière de so• 
cialismc de modèle universel, de rè- 
g.les rigides arrêtées une fois pour 
toutes à partir desquelles on pourrait 
départager les expériepces de transi
tion en bonne ou mauvaise. 

De ce point de vue, le seul juge
ment possible ne peut être porté que 
par les travailleurs eux-mêmes assu
rant la conduite dans leur pays de 
leur marche au socialisme, le critère 
est donc bien celui du rassemble
ment des conditions organisationnel
les et politiques de la démocratie ou
vrière dans toute société de transi
tion. 

Ceci dit, nous savons que les plus 
grandes différences en matière de 
stratégie de tr ansition découlent es
sentiellement des niveaux de déve
lop peme nt économique des pays en 
cause. Ainsi, par exemple, dans les 
pays économiquement avancés, les 
rapports de classe diffèren_t : l'al
liance ave~ la paysannerie travail
le use (18 % en France en 1972 contre 
80 % . en Russie en 1914) n'est pas 
l'axe essentiel mais prend d'autres 
formes ; des alliances plus fondamen
tales se nouent entre les travailleurs 
safo.riés (ouvriers et techniciens, e tc. ) . 

4,. Ces stratégies de trans1t10n, 
adaptées au c~mtextc de chaque pays 
doivent pouvoir s'intégrer à une stra
tégie mo11cliale globale. Et il n'y a 
pas là contrad \ction. C'es't le capita- . 
Jisme lui-même . qui en donne les 
hases en étendant la domination de 
l'impérialisme sur l'ensemble du glo
be, ce qui permet l'alliance objective 
entre le combat de la classe ouvrière 
dans les pays impérialistes e t les lut• 
tes de libération nationale d;m s les 
pays dominés par lui (les travail1e ul"S 
français e t le F.L.N. algérien par 
exemple). Mais aussi e t cela reste 
t rès vrai clans les pays impérialistes, 
c'cst-ù-dirc économiquement avanc:és, 
l'inter-dépendance des luttes écono
miques e t politiques des travailleurs 
doit pouvoir trouver son prolonge
ment dans une stratégie mondiale d e 
transition. C'est dire que le dévelop
pement des forces productives dans 
tc ut pays restant ·pour une large pa rt 
conditionné par les rapports de pro
duel ion mondiaux, toute tentative de 
développeme nt autarcique d'une_ éco_
no,mie de transition est vouec a 

l'éch ec. 

Les gra~des 
questions 

Il ci<I bien clair qu'il n 'est pa ti 

q11cstion de développer ici ces grands 
t hi·mcs de débat qui doivent trouver 
une solutio n dans le cadre de chaque 
économie de transit.ion. Mais il est 
certain qu' une analyse approfon<lic 
de chaque expérience socialiste n e 
peut se dispenser d~ les aborder. 
Contenton~-nous ici d'en signaler les 

tê tes de chapitre : 

;i 1 .-l t1iog<~st.ion et piani/ ica.tion 
Cc;tl,e qu<:slion est la plupart. (ha 

abordée car -on oppose auto-temps . . 
"Cstic n c l planificat10n sans von· le 
"'i 8 ~o uvc nt que ces deux termes 
" u .. . . . s· 
. 1 en fuit cfo nature ,Jifferentc. 1 

,:,0 11 • 1· . ' . 
]'autogestion ·est une fma ite :1 attcu~-

d la 111nt1ification n'est qu une mc-
re, . 1 • r 

diation subordon?ec aux c ,101x po •-
, e t e·conomJCJUCS de I cmicmhlc uques 

d es trava illeurs. 

La caractéristique fondamentale du 
socialisme - ou d'une économie 
au sein de laquelle le socialisme est 
en construction - n'est pas d'être 
soumise à un plan ou de se dévelop• 
per selon un plan, mais d'être sou
mise aux besoins sociau'x et de se 
développer selon les exigences de 
ces besoins {dont il importe que le 
plan soit l'expression aussi adéquate 
que possible, dans les conditions éco
nomiques, sociales et politiques don-
nées). · 

On doit · donc reconnaître que le 
vrai problème, celui auquel il im
porte de réponçlre, celui dont décou
le la solution de tous les autres, con-

. siste à mettre en place les condi
tions · (la dynamique de l'auto-ges
tion) qui, ' à chaque étape concrète 
permettent à l'économie d'être véri
tablement planifiée, soit que le plan 
corresponde aux exigences de dé
veloppement social, aux besoins so
ciaux, aux exigences d'efficacité. 

b ) Nationalisations et propriété col
lective des moyens de production 

Le problème ici n'est évidemment 
pas de savoir si la grande industrie 
et les grands circuits bancaires sont 
« mûrs » ou non pour la nationalisa
tion, car ils le sont, mais bien de 
déterminer dans quelles conditions 
précises la nationalisation conduira 
à une véritable socialisation, c'est-à
clire au contrôle de la société par les 
travailleurs eux-mêmes. Et là, une 
décision juridique (nationalisation, 
ou confiscation ... ) n'implique pas au
tomatiquement une réalité sociale. 

Lénine nous en donne une idée 
assez précise dans son texte sur 
<< l'infantilisme de gauche », texte 
tout à fait fondamental en la matiè
re. Le Chili est aujourd'hui secoué 
très concrètement par ce type de 
problème. 

Ce serait vraiment tomher dans 
« l'i1lusionisme juridique » que de 
croire que les décisions d'expropria
tion ou de nationalisation décident 
de tout et assurent la naissance d'un 
mode de production nouveau. Il faut 
déterminer, au contraire, dans cha
que cas concret, les formes spécifi
ques à donner aux nouveaux rapports 
de production et à l'organisation de 
Ja production, en les adaptant non 
seulement au niveau et aux spéci
ficités du développement des forces 
productives de chaque pays concer
né mais aussi à l'ensemble des carac
téristiques historiques, politiques (ce 
q11i inclut le niveau de la conscien
ce de classe), culturelles de ce pays 
et même des différentes branches de 
son économie. 

c) Dépérissem ent des v<ilenrs mar
chandes : 

Cette question, qui peut sembler 
être réservée aux débats internes d'un 
certain nombre de spécialistes, reste 
capitale. L'Union Soviétique en sait 
quelque chose, et les décisions vo
lontaristes et autoritaires de son 
Etat n'ont rien résolu en lu , mat.ière. 
En fuit., l'analyse théorique e t l'expé
ri ence pratique prouvent que ce dé
périssement n 'est nullement lié à un 
progrès dr la centralisation, mais à 
une intégration de plus en plus 
ponssée des différentes unités de 
production soit au développement 
des liaisons organiques de plus en 
plus é troites entre les unités de pro
duction. 

Se refuser à reconnaitre qu'il y a 
des raisons objectives pour que les 
valeurs marchandes subsistent enco• 
rc à l'intérieur du secteur produc
tif, pendant la période de tra~sition 
au nom d'une image abstraite et 
« pure » de la société socialiste, c'e~t 
pousser au gaspillage et retarder fi
nalement le développement de l'éco
nomie socialiste et notamment le 
moment où les catégories marchandes 
disparaitront, parce que l'heure de 
leur disparition aura effectivement 
sonné. 

d) Dépériuement de r Etat et aup• 
pression des rapports sociaux capita
listes 

Cette question est sûrement l'une 
des plus décisives dans l'abord des 
sociétés de transition vers le socia• 
lisme. 

Elle est délicate, car elle nous 
amène à prendre des positions criti
ques vis-à-vis des expérie)nces en 
cours (U.R.S.S., mais aussi sûrement 
Cuba, et même la Chine) · mais aussi 
parce que ni l'acquis théorique ni 
l'acquis pratique ne permettent de 
bien avancer. 

Il est certain qu'au début au moins 
d'une période de transition, l'Etat 
doit jouer tout son rôle d'excitateur 
économique, car même sur les bases 
du capitalisme le plus avancé, l'Etat 
socialiste ne pourrait pas donner à 
chacun tout ce qu'il lui faut et se
rait par conséquent obligé d'inciter 
tout le monde à produire le plus pos
sible, en recourant dans une certai
ne mesure aux méthodes de rétribu
tion du travail élaborées par le ca
pitalisme. Mais les travailleurs n'ont 
besoin que d'un Etat « dépérissant » 
à la mesure même qu'ils se donneront 
des nouvelles formes à leur pouvoir 
de décision et de gestion. 

Ccst immédiatement que l'on doit 
s'occuper de l'élimination des pen
chants bureaucratiques, en essayant 
d'appliquer (pourquoi pas?) les me
sures étudiées par Marx et Engels : 

1) éligibilité et aussi révocabilité 
à tout moment ; 

2) rétribution non supérieure au 
salaire de l'ouvrier ; 

3) passage immédiat à un état de 
choses dans lequel tous s'acquitte
ront des fonctions de contrôle et de 
surveillance, dans lequel tous seront 
momentanément des « bureaucrates » 
·personne ne pouvani par cela même 
se bureaucratiser. 

Cc chapitre n'a fait que soulever 
un certain nombre de questions. Il 
resterait à ouvrir le débat sur toutes 
les questions du domaine de la « re
production » (notamment des problè
mes de formation, culture, logement, 
mais aussi infonmation, presse, reli
gion, famille ... ). t 
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Implications 
politiques 

111 ,,;11,. /,•., 1•,\:11éri1•111·,.,.: art111•//1•~ d,• 
1.rm1.,itio11 n •rs le socinlis11w 

1J n °1'>'1 pas JIOSsihle de pnsser e n 
revue cle rlétail tou,- les pays nrt11r l
lc111cnt en transition ver,; le soc·ia
lisn,e. Distribuer de!' po int!' : bons 
point!' i1 gaurlw. mauvai;. à clro itl'. 
n'nurait cl"a illcurs pa~ grand srn,-, ,-i 
notre• ,wul souri e~t bien d'apporter 
un !'Ot1tie 11 politi11uc effica,·c à tous 
Ir!' peuple,; cp1i luttent pour la vil'
toirc· clu :<oc·ial ismc clans leur puy:< 
ou si no u~ voulonl' tirer cle le ur,- c·x
pc' ricncc:s le~ ,·nsci:mcment;. les plus 
préc·ic nx, les plus ;.ii.rnifieatifs pour 
la construl'tion d'.11 soPialismc en 
France. 

De façon synthétiqur, il est c• lair 
que, foule' cl"avoir so lutionné tou tes 
le,- quc~tio1111 importantes posées par 
la transition, fautr clr pouvoir ins
cri re sa propre ,:. tratégie nationa le de 
transition ,Inn~ 1111 c,,~cmblc mon
dial, a ucun pn y1< qui se réclame au
jourd'hui clu soc ia lisme n' a réalisé 
à cc jour la socialisa tion complète 
de ses moyens rie production, n' a sur
monté l'ohstnrlc de la parcclli~n tion 
des t.ûr:hcs, n'a entamé un processus 
de dépérissement de l'Etat, e t clone 
n 'a rendu réelle l 'auto-gestion rl c11 
travai lleu rs. 

.Il est c:c• rtuin t JUC les illusions 
« 1111to-gci;Lionnaircs » de ln Y ou~o-

11luvic nom; ouvrent les yeu x sur les 
cliffic·ulti-s ,l'harmoniser les rapp orts 
entre la !!CStion clc l'unité rie pro• 
duction e t lu coorrlination au plan 
n a tional de tout le secteur économi
lJUe. 

Il n 'est pas moins vrai 11uc nous 
mesurons tout l'inté rê t que revê t 
l'expérience chinoise qui, pour lu 
premiè re fois dans l'his toire du mou
vement ouvrier, a tenté de se donner 
les moyens clc résomlre les contradic
tions ~ociales 11ui continuent ,Je sc
c·o uc:r le payi- pP.nrla nt la périoclc de 
transition. 

On pourrait ainsi multiplier lcll 
c.xcmples. Mail' comme notre inten
tion n 'est pas rie figer une fois pour 
tout e11 noi re analysr en expr imant clcs 
positions « offic·iellc11 » fclu type « La 
Chine, c'est bien, l'U.H.S.S. c'est 
mul...1 il semble plu,; important clc 
mettre en lumière les points 11ui po
sent encore des problè mes cl que 
1101111 e11pérons bien voir résolus dun11 
J,.. 1·aclr1• cl,-. ln ,·onstruction rlu ,-ocialis
,me ,lans notr<' propre pays. 
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hl Sur fo ro11strm:tiu11 r/11 .wr.inli.,1111• 
<!Il 1"r,11rre : 

Le premier objectif fondamental 
c·

0

t!Sl la viiaion ,l'une société auto-gé
ré,• p(lr /, •. , tr(lvailleurs. Sans n ·pre n
,l rc toute- l"argumentation i1 c·c sujet 
ains i 'Ille les considé ration,- sur les 
rapport s entre auto-gestion t't plan. 
il a pparaît en résumé q ue le ni
v1•a11 de développement des force~ 
produc tives dans la Franrc des an• 
,u~cs ïO permet d'envisager une telle• 
orientation stratégic1uc. 

Lr second objectif essentiel, e'c1<t 
la vision d 'une société soci(lliste d é
bordant le:; frontière•:; 11atio11ales. En 
fonc-t ion de la faible crc!dibilité d'1111 
développement transitoi re de typ C" 
at1tarci11ue, e t en s'appuyant sur la 
réalité de l'interdépc:ndance des éco
nomie!' ries pays industrie ls avancé-s, 
e t donc bien sûr, de t·ellc d<'s luttci, 
,mc•ialcs rlans ces pays, il est loµi 
quc ,Je croire en la nécesl"ité cl 'nrw 
stra tégie de lrnnsit ion à l'èclH•Llr• ,•11-
ropée1111e, au moins nu pion ries pay~ 
c!cono rniquemcnt et pol iti'111c 111cnt 
com parables fltali e, Girm1clc-BrC"ta
gne, A Uemngnc, Béné lux 1. 

JI est toutefois fondnmcntnl de no
te r que si l'extension de la ruptnn· 
avec le capitalisme à un grand nom
bre rie pay~ européens est indispen
sable pour donner les moyens mal t'• 
rie ls rie clécirler librement Ici: forme:< 
c l les étap es cle ln transition, clic 
comporte un risque ronsiclérable : 
c·clui cJ,. reproduire, cJ·ans un ensem
ble clc p ays hautement indnst rialis,;i,, 
un morlf' de développement qui 111· 

serait pas fondamentaleme nt diffé
rent du capitalisme. L'un rlc11 moycnH 
de résoudre cc problèm,! consiste· 
1lnns l'ouverture vers les a utres puy~ 
ayant rompu avec le capitalisme et 
parvenus à un s tade~ rie 1lévcloppc• 
ment diffé rent qui permettent la 
comparaison avec cl ' uutrcR typcH 
d' évolut ion. Mais surtout l'cKsc11Lic l 
c11t que la priorité soit donnée cffrc
tivcmcnt aux choix politiques fait,; 
par les travaillf'urs su r les impéra
tifs ,le la production économique. E t 
il est certain q ue ce t objectif peut 
ê tre plus facilement obtenu clans rie~ 
pay~ fortement inrlustrinli11é11, tcJ~ 
que ceux d'Europe occidentale, oi1 
lcH besoins essentichi peuvent ê tre· 
satisfaits N oi1 l'on peul déga1-1cr rlt:h 
surpl111, sur lcsr111el11 rl eK c·hoix sont 
posHiblci!. 



Les camarades . qui ont rédigé 
ce texte se sont nus d'accord, dans 
une première phase, sur le plan 
sur le choix des thèmes et sur l~ 
méthode. 

Trois cama.rades se sont répar
ti la réda.ction dé finitive e11 trois 
séries de tâches qui se d écompo
sent comme suit: 

a) chapitres 1 à 4; chapitre 10; 
b) cha['itres 5 et, 8; 
c) chapitres 6, 7 et 9. 
Ces contradictions a,11, sein de 

l'équipe - e t par conséquent du, 
texte lui-même - ont porté prin,. 
cipalement: 

a) Sur La nat,11,re d es rapports 
de production. La spéci.f icité du 
capitalisme d'Etat détermine-t-elle 
une forme nouvelle de « capita
lisme inversé » fondamentalement 
différente dn capitalisme d'entre
prise, où la politique r emporte 
sur l'économie ? S'agit-il au con
traire d'une structure sociale qui, 
au-delà d'un certain nombre de 
traiû spécifiques, reproduit le rap
port d'exploitation fondamental 
caractéristique du, capitali,sme? 

b ) Sur lei nature des classes diri
geantes. S'agit-il d'une bourgeoisie 
qui, tout en présentant des carac
t,•res nonveaux, occupe dans le 
syst,ème économique soviétique 
une f'laCP semblable à celle de la 
bourgeoisie clans le capitalisme, 
d'une bourgeoisie di/ férente, à 
base politique ou, d'une bourgeoi
sie en formation, émergeant à par
tir d'n11e couche bureaucratique? 
La réponse à cette deuxième ques
tion dépend évidemment pour une 
large part de la première. 

c) Sur Les p erspectives d'évolu
t:on . Ln ri-./ orme <'Corwmiqlle ac
t.uelle ment en cours peut-elle accé
lérer la format:on d'une bourgeoi
sie proprem ent dite 01i doit-on La 
considérer comme relati vement se
co11daire / l '.tr rap['ort à la s11(>cif i
ci té du capitali•m.e d'Etat ? 

tl ) Sur le rôle international de 
l'U.R .S.S. Pent-on parler e ffective
ment d' nn impérialism e soviéti
que, dont les rapports avec les 
autres pays seraient d éterminés 

.seulement par lln intérê t écorw
miqlle de puisscmce ou bien au 
contraire le caractère l'articulier 
du cap italisme d'Etat soviétique 
exclut-il la nécessité cf une expan
sion imp(> rialiste et conduit-il à 
li.TL jugem ent !'lus nllancé sur le 
rôle i.ntenwtional de l'U.R.S.S.? 

Ces contradictions ne préten
dent pas épniser lei controverse 
sur le sLLjet. l?'autres thèses (so
cialism e d'Etat, ex['loitation mu
t.uell,,, et,c. J s1•ront sans donte ex
pri1111\es dans des textes complé
ml'ltta.i.r<-'s. 

• 
- Les rafJfJOrts de production en 

U.R.S.S. : le se,·t,eu.r d'Etat. 
En lJ.H.S.S., les sovkhoz, les sta

tions J e machines e l tracteu rs sont 
juridiquem ent la proprié té de l'Etat. 

Sur Je plan de la proprié té écono
mique, deux partenaires intervien
nent: 

- L' Etal, par l'intermédiaire . cl~ 
plan, qui fixe certains objectifs m1m
mum (production, inve~ti~sements, 
prix cle revient, fonds n1101mum de 
salaires, etc.) ; 

-:- /.,es dirigeants de l'entreprise, 
qui sont nommés par l'Etat et révo
cables par lui, et qui, clans le cadi-c 
d,es ·rlirecti~es du Plan, disposent 
~ une certamc autonomie, quant à 
l affectation des resi,ources de l'en
treprise à tel ou tel usaue, et la ré
partition de la prnduction ou du 
m?i?s de la fraction qui dJpasse le 
mm1mum exigé par le plan. Cette 
autonomie a été considérablement 
élargie par les réformes de 1965. 

Les travailleurs peuvent théorique
ment utiliser le canal des syndicats 
f'.onr soumettre au directeur sugges
tions et critiques, mais le directeur 
n'est pas obligé d 'en tenir compte. 
S'il y a conflit, c'est l'administration 
du Plan et celle du Parti qui déci
dent. Les travailleurs n 'ont clone au
cune part directe à la possession des 
moyens de production. 

Mais, disent les Soviétiques, ils 
possèdent ces moyens indirectement 
par l ' intermédiaire de l'Etat, puisque 
l'Etat soviétique est leur Etat. 

On sait qu'en U.R.S.S., le pouvoir 
politique est exercé par le Parti 
Communiste qui contrôle l 'appareil 
de l 'Etat. Un examen de la compo
sition sociale du Parti Communiste 
peut clone nous donner une première 
réponse à la question posée. 

Or, les dirigeants de l 'Etat, du 
Parti e t des entreprises et les fonc
tionnaires représentent 10 % de la 
base du Parti et 36 % de sa direction. 
Ajoutés aux ingénieurs e t techni
ciens, ils représentent 24,5 % de l a 
base e t 53,8 % de la direction. 

En outre, l'économie soviétique a 
conservé l a forme capitaliste de 
l'unité de production, l'entreprise, 
centre isolé et semi-autonome de 
transformation de la nature. Et l e 
fonctionnement de l'entreprise est 
d i r igé par les ch efs d'entreprise, 
assistés par les ingénieurs et la maî
tri se, et con trôlés par l 'Etat. A ch a
que entreprise correspond un Lravai)
leur co1lectif, e t l'ouvrier soviétique 
doit s'y intégrer pour pre ndre pat·t 
à la production. Il doit donc 1}tr-c em
bauché par les dirigeants de l'entre
prise e t il peu t dans certaines condi
tions être licencié par eux. Entre lui 
e t les moyens de production, il y a 
donc ici encore l 'écran du chef d'en
treprise e t de l 'Etat. 

Au niveau des institutions - l'Etat 
et l'entreprise - les travailleurs so
viétiques sont donc exclus de la pro
priét é économique · des moyens d e 
production. 

Ce la signifie q u'en U.R.S.S. il n'y 
a pas clc proprié té sociale des moyens 
de production au sens défini plus 
h au t. Certes, la proprié té juridique 
privée est supprimée, -mais la pro
priété économique est d,,tenue par 
w w minorité de cadres techniques, 
administratifs et 1.1olit,i.ques q u i 
l'exercent directement 011 par l 'inte r
médiaire de · l'Etat. 
Ir . Les rapports de fJrOrluctio11 
dans .l'entreprise. 

Dans les entreprises soviétiques, on 
ret.rouv.e d 'aborrl la h•(>rarchie c.<trac
téris tiquc de l'entreprise capitnl istc : 
directeurs, ingé nieur,,, agen•s <le m aî
tr'se. L'encadrement a pour fonction 
de surveil]cr l'exécutio n du t rava il , 
d'accroître sen intensité e t sa prorlnc
tivité, d':iccélérer les cadences, et c. 

l,e primat du critère de la pro~1Lc
tivité, el l'adoption, pour accr01trc 

cette productivité, de méthodes qui 
reposent su.r les stimulants indivi
duels et sur « t: énui.lation », autre
ment dit snr la division de la classe 
ouvrière, sont en effet les deux traits 
fondamentaux de l'organisation du 
travail en U.R.S.S. Nous nous en 
tiendrons à relever quelques traits 
significatifs. 

a) Primat du salaire aux pièces ; 
b) Ecart de 50 à 75 % entre Je 

salaire de base et le salaire total; 
c) Accélération des cadences; 
d) Multiplication des catégories 

professionnelles à l'intérieur de la 
classe ouvrière; 

e) Abattement de zone de 17 à 
32,8 o/o; 

/) Possibilité de licenciements et 
de transferts; 

g) Sous-qualification de la main
d'œuvre féminine. 

A moins d 'admettre que les travail
le urs sont volontaires pour s'exploi
ter eux-mêmes, on est bien obligé de 
constater que ces méthodes d'exploi
tation sont mises en œuvre par la 
minorité des dirigeants de l'Etat, du 
Parti et des entreprises et par leurs 
agents. fonctionnai res et ingénieurs, 
qu.i contrôlent le Parti et l'Etat sovié
tique. 
III - L'appropriation de la plu.s
valu,e. 

Juridiquement, l 'ensemble de la 
production du secteur d'Etat - y 
compris par conséquent la fraction 
de cette production qui représente la 
plus-value - est propriété de l 'Etat. 

Depuis les réformes de ] 965, cette 
plus-value est divisée en deux par~ 
ties; une première partie est à la 
disposition de l'Etat, qui décide de 
son utili sation par l'intermédiaire du 
Plan ; une seconde partie est à la 
disposition des dirigeants d'entre
prise. Cc partage peut être l 'occa
sion de conflits secondaires à l'inté
rieur de l a minorité dirigeante. 

Corn.ment est ntilisée la plus-valne? 
- En U. R. S. S. une fraction du 

profit net est ristonr11ée aux ottvriers, 
c l cette ristourne peut faire croire 
que les travailleurs sont partie pre
nante au partage de la plus-value. 
En fai1 , cette fraction est tonjours 
fa.ible et n'est pas répartie de façon 
égalitaire entre les ouvriers. 

On peul l a considérer comme une 
prime de productivité globale, e t la 
regarder à cc titre comme une frac
tion du salaire. 

- /_,a plus-value proprement dite 
est do11c a/ fectée à denx fonctions: 

a) /_,a plus-vafoe alimente la con
sommation de la minorité dirigeante : 

L'attributiou d'une fraction de l a 
plus-value à la minorité cliri~eantc 
pour sa consommation privée s'opère 
par un biais particulier : l'ou.vertlLre 
extrP-me de la hiérarchie des salaires, 
et l'attribution des salaires lc11 plus 
é l c v é s ù l a minorité dirigeante 
(échelle de l à 37,5). 

b) f,a plus-valne co11stitue le fonds 
<I' accumulation. 

Bien entendu , cc n 'est pas l'exis
tence du surtravail qui est en cause. 
Toute socié té soucieuse de crois
sance économique est obligée de de
mander anx productenrs une certaine 
quantité de surtrava il pour procéder 
aux investissements. Cc qui est en 
ffHestion, c'est la forme da ns laquelle 
le surtravail est extorqué: cette 
forme est te lle que le travailleur ne 

peut décider ni du volume du sur• 
travail qu'il devra accomplir, ni de 
L'utilisation du produit de ce sur• 
travail. 

Le rapport immédiat entre le pro
priétaire des moyens de production 
cl le producteur direct est en U.R.S.S. 
un rapport d'exploitation de type 
capitaliste: la minorité dirigeante 
qui, sous le couvert de l'Etat, pos
sède effectivement les moyens de pro
duction achète la force de travail 
de l'ouvrier et la fait travailler; elle 
utilise toutes les méthodes élaborées 
par le capitalisme pour extorquer à 
l'ouvrier une quantité toujours crois
sante de su.rtravail, pour l'obliger à 
produire tonjours davaritage de plus
value. 

Ceci signifie que, s1Lr le plan éco
nomique, la minorité des dirigeants 
de l'Etat, du Parti et des entreprises 
et ses agents constituent bien une 
bourgeoisie au sens précis du terme: 
classe qui possède effectivement les 
moyens de production, et qui achète 
la force de travail de l'ouvrier pour 
en tirer le maximum de surtravail et 
de plus-value. 

Bien entendu, le capitalisme sovié
tique est très di/ férent du capita
lisme concurrentiel ou du capitalisme 
monopoliste tels qu'ils ont fonctionné 
en Occident. Au niveau même de 
l'entreprise, Ja propriété juridique 
d'Etat et l'existence du Plan, intro
duisent des différences importantes; 
des différences encore plus impor
tantes apparaîtront en ce qui con
cerne l'organisation de la production 
et des échanges à l'échelle de la eo
cié té e ntière, et la superstructure 
politique et idéologique. 

De même, e t en restant sttr le seul 
plan des rapports économiques, de 
l'infrastructure, la bourgeoisie sovié
tique est ~ertainement une bourgeoi
sie de type nouvean. Elle se distin
gue <le la bourgeoisie occidentale par 
la manière spécifique dont elle con
trôle les moye11s de production -
possession effective dissimulée sous 
une proprié té juridique d'Etat - et 
par la forme sou.s laquelle elle pré
lève une fraction de la ['lus-vafoe 
ponr sa consommation privée - sa
la ires e t non pas dividendes ou béné
fices. 

IV - Le secteur coopératif kolkho
zien et le lopin privé. 

Le système semble con1biner deux 
types de rapports de production: 

a ) L'existence des lopins indivi
duels et leur consolidation, ainsi que 
l'importance <le leur contribution, 
aussi bie n ù la production agricole 
totale (voir plus loin) qu'aux revenus 
des kolkhoziens manifestent l'ex
trêm e vitalité de la l'etite production 
marchande. 

b) Quant au secteur coopératif, il 
faut rappeler: que l'Etat e!lt à l'ori
gine propriétaire e t possesseur des 
principaux moyens de production -
terre e t machines - qu'il met ii la 
disposition du kolkhoz; que l'Etat 
se porte acquéreur d'une partie de la 
production du kolkhoz, soit directe
ment, soit par l'intcrmè,liaire des 
SMT. 

Comme dans les deux cas, l'Etat 
est en fait maître des conditions de 
1a transaction, il contrôle la produc
tion des kolkhoz il lu fois par l'amont 
et par l'aval. 



Cette situation rappelle celle du 
travail à domicile clans les débuts du 
mode de production capitaliste. 

.Le rapport entre l'Etat et le kol
khoz apparaît donc comme un rap
port entre un capita liste e t un « tra
vailleur collectif 11 domicile ». 

L'analy~c du secteur coopératif 
kolkhozien confirme a ini;i le carac
tère capitaliste du rapport de pro
duction fondamental eu U.R.S.S. 

V - Plan et valeur en Union so
viétique. 

En théorie, Je Plan csl le résulta t 
d 'une « concertation » entre l'admi
nistration et les entreprises. En fait , 
le Plan est très largement im posé aux 
entreprises. On pourrait voir là un 
mode socialiste de dominat ion du 
politique sur l'économique, mais il 
paraît plus juste d'y lire la domina
tion de la bureaucratie (h autes sphè
res de l'administration e t du Parti} 
sur la couch e technocratique (ges
tionnaires, cadres, syndicalistes, e tc.) . 
La contradic tion est en e ffe t large
ment interne à la classe (ou couches) 
dominante e t existe p r incipalement 
en raison du fa it essentiel du faible 
contrôle des ruasses sur des gestion
naires qui ne sont responsables que 
devant les instances supérieures de 
l'administ ration e t du Parti. La pla
n ification au tor itaire perme t à ces 
instances d'asseoir leur domination 
sur la couch e technocratique . 

La réforme de 1965 est présentée 
comme technique. Elle est supposée 
amélio re r la réalisatio n du Plan en 
accroissant l'autonomie des entrepri
se:! e t en les inté ressant << matéri elle
men t » à cette réalisa t ion. Au niveau 
des textes, elle me t en place une 
sér ie de leviers capitalistes, fond és 
sur l'autonomisa tion des en t reprises 
et le développement de l ' inté resse
ment matériel. 

A l ' heure actuelle, l a quasi-to tal ité 
des entrepr ises é tat.isécs des Aectcu rs 
ind ustriel, agricole et commercial 
sont soumises aux textes clc 1965. Les 
résultats écono111iqucs d'ensemble 
n'apparaissent guère supéri eurs à cc 
qu'ils étaient. avant la réforme. La 
raison principale semble e n ê tre que 
sa généralisation s'es t e ffectuée de 
,naniè re contrad ictoire. La « libé ra
lisa tio n » économique est en cont ru
cliction avec l 'appa re il institutionnel 
c:t l'administration s'oppose à une 
upplication réelle de la réforme dans 
la mesure même où elle pourrait re
mettre en cause sa domination sur lu 
, ouch e technocratique. 

Il paraît diffic ile de soutenir q ue 
\c blocage de la réform e par l'admi
n istration è t cert a ines sphères diri
gcantei1 du Parti est. l a conséquence 
rie 111otivat.ions put·emcnl sociali stes, 
même s i dans certains cas ce blocage 
<·!! t conforme aux inté rê ts des t ra
va illeu rs (limitation dct1 liccncie-
111entsl. Du même coup on ne peut 
p:u; concevoir la réforme de ]965 
comme un re tour brutal, pur e l sim
ple, au capitalisme car on compren
drait mal pourquoi c l conunent les 
mê mes instances révisionnistes, qui 
sont à l'origine de la réforme, la frei
nent par ailleurs. La combinaison, 
en Un ion sovié tique, entre élém ents 
soc ialis tes e t élém ents capitalistes a 
toujours été plus complexe que ne 
laisse apparaître un simple examen 
formel du sys tème officie l de plani
fication industrielle . 11 n'est pas sî1r 
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que 1965 marque une date décisive 
dans l ' histoire de )'U.R.S.S. parce 
qu ' il est p robable que !' U.R.S.S. n' a 
jamais réussi :'., liqui1le r en son fond 
le capitalisme. Celui-c i a é té refoulé, 
mais 11011 supprimé. On ne peut com
prendre ce re tour du re foulé s i l'on 
n'évalue pas to ut cc qu' il subsistait 
du capita lisme, de soumission à la loi 
de la valeur. avant 1965. 

P our ê t.rc décidés ccntralcment, on 
ne voit pas que les investissements 
s'inspirent . d' une autre logique que 
celle de la valeur d 'échan ge. Sem
blait y éch apper l a product ion prio
r i taire des biens de production, en 
dépit de leur non-rentabilité finan
cière. Mais rien ne certifie que cette 
priorité correspond aux besoins des 
masses. On peut y voir aussi bien la 
nécessité pour une classe dominante, 
définie comme telle principale ment 
au plan politique et idéologique de 
s'assure r une base économique so
lide. Les grandes entrep rises d ' indus
trie lourde sont en effet plus aisé
ment e t plus directement contrôla
bles pa r un appareil hiérarch ique e t 
centralisé que la m yriade des pe tites 
entreprises qu i, en l'absence d'une 
pat·ticipa tion e t. d ' un contrôle des 
masses donne nécessairement nais
sance à une couche technocr a tique . 

Il y a donc « du » capi talism e en 
U.R.S.S., mais qu.i ne pe ut se réaliser 
q ue sous une certaine forme el cla ns 
certaines limites. Dans les l imites de 
la dominat ion, a u sein de l a cl asse 
dominante, de la burcaucrn tie poli
tico-icléologiquc sur la technocratie 
sous la forme de la dominatio n de 
l' Et a t. sur r économie. 

C'est l a raison pou r laquelJe il se
rai t e rro né de s'a ttend re en cc qui 
concerne }'U.R.S.S. à un « re tou r » 
pur el simple du capitalisme. Le 
capitalisme d'Eta t étant en quelque 
sor te « · inversé » par rapport aux 
cap italismes cl'Etut occide ntaux . Là 
où ceux-ci prése rven t ln domina nce 
de l ' éco 110111ic sur l ' Eta t, ln fo rmatio n 
sovié t iq11e re prod u it l'appropria tio n 
du surplus au niveau rie l ' E tut e t la 
dominance de l 'E ta t :lut' l 'économie. 

VI - La gamme des prodiictions. 
Pour la période la plus récente 

(1969-1970) l'accro issem ent dn reve
nu na t ional consacré à la consom ma
tion e t à l 'accumulation est de 8,5 o/o 
pour l'économie da ns son ensemble, 
de 8,2 % pour l ' ind ustrie des biens 
de production, de 8,5 % pour l 'in
d ustrie des biens rle consommation e t 
de 8,7 o/o pour l'agriculture. Da ns le 
même temps, les in vestissemen ts ont 
augmenté de 9 %, les revenus des sa
lar iés de 5,2 o/o e t les revenus kol 
khoziens de 12 <f,, . 

Le ta ux de c ro issance des indus
tries ali111c11ta ircs est de 5 o/o scnlc
ment, alors que celui des biens c ultu
rels e t m énagers a tte int le chiffre 
record de ] 3 o/r, . La production d'au
tobus s'est accrue de 3 o/o alors q ue 
l a p roduction de voitu res de tour isn1c 
augmente de 17 o/o après avoir connu 
des augmentations encore plus for tes 
au cours des années p récéd entes. 
Dans l'agriculture, on constate les 
taux de c roissance t rès faibles du la it 
(2 o/o), de la viande e t de ln po mme 
de terre (5 o/o) en comparaison avec 
le coton (21 o/o). 

Alors que les ventes moyennes, en 
prix comparatifs, ont augment~ clc 
7,4 o/,, les ventes clc machines à laver 

· d 15 of. celles des ec sont accrues c . 1° , . 0 
uppure ils photograpluques d~ 13 7'o 
e t. celles des voitures de tour1!:lm C de 

39 o/o , . . . 
Dans la pé riode anten eure, ln pno: 

rité ù l'industrie lourde, la vo lo~te 
de renforcer l'appare il de production 
uu prix d 'une sous-cstimati?n s~u:e nt 
dramatique d·cs bcsoi,~s 1mm~d1ats, 
marquaient la prédom!_nance incon
tes tée de ]'appareil d E tat . sur . !e~ 
couches dirigeantes e t sur la soCie te 
tout entiè re. Da ns l a pér iode ac
tuelle, les corrections a pportées ne 
sont pas seulement le résul_tat d 'u°:c 
pression des masses popula ire~, _ma is 
aussi l 'expression de la duahte, au 
sein des couch es dirigeantes, entre 
l'appareil d' Eta t e t les dirigeants 
d 'entreprise e t d'une façon générale 
les nouvelles catégories de cadres 
économiques dont les b esoins sont 
prédominants. 

La gamme physique d es produc
tions re flè te ainsi une situation voi
sine de celle que connaissent l es pays 
capitalistes. L'inégalité sociale en
t raîne une distorsion de la produc
tion elle-même au profit des couches 
les plus favorisées. 

Un phé nomène analogue se d essine 
dans la paysannerie. Aux inégalités 
considé rables de reve nus entre les 
travailleurs e t les d irigean ts des kol
khoz e t des sovkhoz s'ajoute nt les 
inégalités de revenu global entre 
unités de produc tion - accélér ées 
par le recours systém a tique à l 'auto
fina ncement. 

Les conséq uences de cc système sur 
l'évolution des p roductions et p a r 
conséquent su r l a sa tisfaction des 
besoins fon t apparaît re les b ases 
objectives d'un double conflit oppo
sant d 'une part l'appareil politique 
il la couche des ma n agers, d'autre 
part les m asses p opulaires à l'e nsem
ble d es catégories favorisées : mana
gers e t nouvelles couches de travail
le urs m ieux payés de la ville et de l a 
campagne. 

VIJ - Le systèm e d'éducation. 
Il est incontestable que le p ouvoir 

soviétique a donné un essor considé
rable à l'éducation na tionale au 
cours des 50 de rniè res années. 

Cependant, clans les limites mêmes 
des object ifs qui lui sont assignés, 
ce système d'éducation, s'il assure 
une scolarisat ion totale, est loin de 
donner tonte satisfaction. Il fait 
apparaître suri.out des inégalités 
cro issantes en contradiction formelle 
avec l es principes de base. 

Les r apports offic iels s'inq uiè te nt 
de la « b aisse du nive au des é tudes » 
e t d u nombre des éch ecs. Plus du 
tiers des t!tudiants inscrits n'arrive nt 
pas il ln fin no rmale d e le urs études. 
Le nombre de~ redo ublants, il e l'or
d re du million, cause égaleme nt des 
inq uiétudes. 

Il est particulièrement inté rcssunt 
de note r que le pourcent age des 
éch ecs est surtout é levé parmi les 
é tudiants venant de la production 
(22,7 o/o pour les « é tudiants » e t 
45,6 o/o pour les « trava illeurs »). Il 
est é galement beaucoup plus élevé 
dans les cours d u soir e t les écoles 
par correspondance que dans l'e n
seignement .à ple in temps. L'augmen
tation du nombre des travaille urs uu 
sein de l'université serait ainsi rcs
pon~able de la dé té rioration des 
r rsultats. 

La ·uxtaposition de deux méthodes 
J · t passage par 

1 e nseigne ment contmu ~ • d 
la production) s'appl~qua?t a. es 

d 'ffe' rcnts et selcct1onnes ne 
groupes I d l 

t qu'accen t ue r les effets e a peu . d • 
sélection initiale. Elle te~ :1 pro-
duire en fait deux . categones ?e 
« cadres » hiérarch1~e ~ent dis
tinctes: une couche supen eure avec 
une formation générale et une cou
ch e de technic iens subalte rnes plus 

sp écialisés · 
Les fils d'ouvriers e l de pa~~ans 

nt la maJ·orité dans les prem1eres 
8 0 , • ] 
classes de l'e nseignem ent genera 
mais les fils d'intellectuels et de fonc
tionnaires l'emportent dans l 'ensei
gne ment supérie ur. 

Ainsi, la réalité apparaît assez 
différente des principes de base. Il est 
certes normal que des difficultés ma
té rielles entravent la réalisation 
complète des objectifs. Mais c'est la 
conception m êm e de l 'enseignement 
e t son rôle que cette évolution met 
en cause. La mobilité sociale est 
certes plus grande qu'en Occident 
mais elle tend à diminuer (]e pour
centage des fils d'intellectuels e t de 
fonctionnaires s'accroît) . L 'appareil 
d 'éducation apparaît comme l'instru
ment de sélection et de recrutement, 
mais aussi de reproduction et de 
consolidation, cl c s couches diri
geantes. 

VIII . L'Etat et le Parti en 
U.R.S.S. 

Cc qui spécifie la forme d' Eta t 
capitaliste, c'est l ' autonomisation des 
pra tiques politiques par rapport aux 
pratiques économiques e t idéologi
ques. La politique d evient l'affaire 
d u spécialiste . Elle se fait au nom 
du peuple (précisém ent ) c'est-à-dire 
à sa place. 

a) L'Etat 
Le pouvoir actuel de l'Etat réside 

dans trois orga nes principaux , le 
Sovie t suprême, le Présidium e t le 
conseil des ministres. L e conse il des 
ministres est un organe exécutif. Le 
Sovie t suprêm e re m place l'ancien 
congrès des sovie ts de la constitution 
d e 1924. M ais u ne série de diffé
r ences essentielles le distingue de son 
prédécesseur. Il est issu du suffrage 
universel d.irect , comme n'importe 
quel parlem e nt de démocratie bour
geoise (mis à p art le caractère spécial 
des élections) . Il pe rd du m ême coup 
son rôle de représentant des produc
teurs. Ceci d'a uta nt plus que la sur
représentation électorale donnée nu 
prolé ta riat e n 1917, est abolie , toutes 
les classes, y compris l'a nc ienne bour
geoisie, jo uissant depuis 1936 d'un 
d ro it de vote égal. Dans le m êm e 
te mps, la base du systè me d'Eta t est 
constitnt'e par les· c irconscriptions 
te rrito ria les e t non plus p a r les uni
tés de p roduction. 

E nfin, en cc qui concerne les m cm
b_res de l'appareil d'Etat, il s nppa r
llenncnt de plus e n plus, e t d e façon 
c xt rêm eme nt majoritaire, à lïntclli-
1:(Cntsia (ingénieurs, cadres, techni
c iens), au dé triment du prolé tariat 
e t tic la pa ysannerie . 

b) Le Parti 
_Il fait p~u d e doute que le pouvoir 

lm appartienne, qu'en dernière ana
lyse il soit proprié taire de l'appa re il 
d'Etat. M ais de même que la bour
gco1s1e monopoliste , soumise aux 
contraintes des forces productives, 
organit1e su proprié té sous une for<'e 



technicisée · et nationalisée, apparais
sant ainsi sous les dehors de la tech
nocratie, de même le P.C.U.S. s'or
ganise en fonction de la logique de 
l'Etat. reproduisant en son sein 
même la forme d'Etat capitaliste. 

Au sommet des deux appareils, les 
membres sont logiquement inter
changeables. Chaque instance du 
Parti, à son niveau, exerce un con
trôle sur l'instance corresponrlante 
de l'administration (y compris l'admi
nistration économique) . Ce contrôle 
pourrait sembler représenter l'essen
tiel du pouvoir prolétarien si le Parti 
ne fonctionnait comme un modèle 
réduit de l'Etat. Interdiction des 
fractions et des tendances visant à 
assurer le monolithisme de façade, 
l'unité de volonté, conformément à 
une idéologie qui ne diffère pas fon
damentalement de celle du service 
public. L'homme du Parti est avant 
tout un fonctionnaire et l e secrétariat 
règle et planifie le « mouvement des 
cadres ». Le centralisme démocra
tique s'inverse jusqu'à liquider sa 
composante fondamentale , le droit 
pour les instances infél"ie ures de 
conteste r les décisions des instances 
:-<11pi·ricnrcs. 

Le Parti, comme l'Etat, recrute 
dans la couch e intellectuelle et tech
nicienne. En 1967, sur douze millions 
de me mbres, 16,S % avaient une for
mation unive rsitaire (contre 0,8 % 
en l 927) . Ce tte proportion croît évi
demme nt dans les instances supé
rieures du Parti. 

c I L e con.tenu de classe de l'Etat 
soviétique : un capitalisme ·cI'Etat 

Si l 'économie soviétique reproduit 
une bourgeoisie alors qu'elle reste 
soumise à un contrôle très strict de 
l'Etat, c'est parce que cet Etat lui
même apparaît sous une forme capi
taliste. 

La spécificité de !'U.R.S.S. réside 
en ceci que la proprié té des moyens 
de production e t l'appropriation de 
la plus-val ue se réalisent au niveau 
politique. Le niveau politique appa
raît ainsi comme niveau dominant 
de la formation sociale au sens de 
niveau où la classe rlominantc asseoit 
ces conditions de ]'cx1,loitation. Si en 
Occident, la hourgcoisie est proprié
taire des moyens <l e production éco
nomique avant d'être propriétaire, 
collectivement, de l'appareil d'Etat, 
en U.R.S.S. c 'est la propriété de 
l'appareil d'Etat qu i apparaît comme 
condition de base de ]a propriété 
économique et de l'appropriation de 
la plus-value. 

En ce sens !'U.R.S.S. réalise au 
sens strict Je capi tal isine d'Etat., sous 
une forme iriversée par rapport aux 
pays capitalistes occi<lcntaux (danR 
un cas, dominaucc de politique, dan~ 
l'autre, dominance <le J'économic) • 

En ce sens, la classe dominante, 
là. v est bi<"n bour,,eoisic d 'Etat si 

, • t:, • • 

toutefois l'on pren<l soin de prcc1scr 
qu'elle est bourgeoisie au n~v~au_ de 
l'Etat avant d'être bourgeo1s1e eco
nomique pure e t simple. 

Dans l'a1liance contradictoire que 
forment ln bourgeoisie politique (bu
reaucratie) et la bourgeoisie éc~no
mique (technocrates, les ~onct'.on
naires) Je rôle dominant revient a la 
bourgeoisie politique qui n'est nu1le
ment prête à le sacrifier con;me le 
montre le freinage de la reforme 
Pconom iquc . 

IX · Les relations économiques 
internationales. 

La pério<le d'après ln deuxième 
guerre mondiale a été marquée par 
la multiplication des accords hi-laté
raux entre l'U.R.S.S. et les républi
ques populaires de l'Europe orien
tale. En même temps, l'Union sovié
tique a développé tout un réseau de 
sociétés d'économie mixte contrôlé 
par e1le et qui lui assurait indirecte• 
ment la mainmise sur le développe
ment économique des pays satellites. 
La plupart de ces sociétés ont dis
paru par la suite devant les opposi
tions qu'elles suscitaient à l'intérieur 
des pays concernés. 

Le Conseil d'Aide Economique 
Mutuel (COMECON) a été créé à 
Moscou en 1949. Il comprenait à 
l'origine, outre l'Union soviétique 
elle-même, la Bulgarie, la Hongrie, 
la Pologne, la Roumanie et la Tché
coslovaquie. L'Albanie (qui s'en est 
retirée par la suite), la République 
Démocratique Allemande et la Mon
golie extérieure y ont adhéré peu 
après. La Yougoslavie s'y est jointe 
en 1965. 

La Charte de 1959 donne au 
Conseil d'Aide Economique Mutuel 
une structure assez comparable à 
celle de la Communauté Economique 
Européenne. Sur le plan des réalités 
économiques, ]es deux institutions 
sont cependant très différentes. L'in
tégration économique ne paraît pas 
avoir été poussée aussi loin. 

Les tentatives pour une intégration 
plus étroite se sont heurtées à des 
oppositions très vives notamment de 
la Roumanie. Une Banque interna
tionale de coonération économique 
a é té créée en 1964 mais son activité 
demeure limitée à un méca nisme de 
compensation internationale entre 
]es pays du « marché intcrnatiorial 
socialiste » ainsi qu'à des crédit s 
commerciaux en roubles non conver
tibles. 

A l'intérieur du Conseil d'Aide 
Economique Mutuel, la part de 
l'Union sovié t :qu~ es t évidcm111cnt 
considérable. L'U. R . S. S. reprend 
71 % du produit industriel de la 
zone. Elle dé tient 39 o/o du capital 
rf,. ]a Banque internationale. 

Le système du C.A.E.M. constitue 
un élément important de l'équilibre 
économique de ]'U.R.S.S. Jusqu'à 
présent, l'Union soviétique est de 
loin le principal client el le principal 
fournisseur des pays de la zone. Les 
cré dits consentis par la Banque inter
nationale en roubles non convertibles 
renforcent les liens privilégiés entre 
ces divers pays. 

Cependant, la zone du C.A.E.M. 
c8 t loin de constituer, comme on 
avait semblé l'envisager un moment, 
un véritable « contre-marché inter
national ». Les relations avec .le 
reste du monde se développent rapi
dement. Le commerce avec les pays 
occidentau x a doublé en quelques 
années. Les accords commerciaux 
avec ces pays sont nombreux et por
tent notamment sur la fourniture 
d'équipements industriels et d'usines 
complètes. . 

De cc point de vue l'évolution des 
relations économiques extérieures 
confirme donc ]es observations que 
nous avons faites auparavant aux 
structures économiques et sociales à 
l'intérieur. JI paraît cepcnclant ex• 

ccssif de parler à cette occasion d'un 
« impérialisme » possible. Les rela
tions commerciales de l'Union sovié
tique sont en effet influencées par 
les intérêts des couches dirigeantes et 
leur conception de l'Etat; elles n'en
traînent pas une politique d'expor
tation des capitaux dans ln mesure 
même où les formes d'accumulation 
de la plus-value ne la rendent néces
saire. 

X • La stratégie mondiale sovié
tique et la politique de coexis
ience pacifique. 

La stratégie actuelle de l'Union 
sovietique s'appuie bien sur les deux 
principes qu'elle énonce: renforcer le 
camp ·,,ocialiste, et s'abstenir de toute 
provocation vis-à-vis des impéria• 
listes. Mais comment les applique
t-elle? 

- H.enforcer le camp socialiste • 
La célèbre doctrine Brejnev de la 
~ouvercâneté limitée est l'expression 
de cette exigence; elle signifie que 
l'intérêt supérieur du camp socialiste 
prime l'intérêt particulier de chacun 
des peuples qui le compo s e; 
}'U.R.S.S. est gardienne de ces inté
rê ts supérieurs; el1e a donc le droit 
d'intervenir dans les a/ /aires inté
rieures d'un peuple dont l'attitude 
ébranlerait La cohésion du camp so
cialiste (Tchécoslovaquie) . 

Pal· ail1eurs, l'U.R.S.S. défendra 
les pays dn camp socialiste et les 
pays alliés qui sont victimes d'une 
agression impérialiste. 

Mais cette dé/ ense se limitera à 
un objectif précis: empêcher la 
défaite du pays frère Olt du · pays 
allié. Par suite, l'intervention se 
réduira à une aide matérielle, et 
cette aide matérie!Je, suffisante pour 
permettre au pays attaqué de ne pas 
succomber ne sera pas assez impor
tante pour Lui permettre de vaincre 
(Vietnam, Egypte) . 

C'est 1c1 q u ' o n rencontre le 
deuxième volet de la politique sovié
tique de coexistence pacifique: 
rerroncer à t.011,te provocation. vis-à-vis 
des Etats i,mpérialistes. Du fait de la 
me nace que l 'arme nucléaire fait 
peser sur toute l'humanité, cette 
renonciation est plus que jamais né
cessaire. 

C'est pour c e t t e raison que 
l'U.R.S.S. n'intervient pas directe
ment aux côtés des pays qu'elle aide 
r>1atériellcment : u n affrontement. 
direct avec l' impérialisme présente
rait t rop de risques. C'est aussi pour 
cette raison qu'elJe ne les aide pas 
assez pour leur permettre de va in
cre : un succès de leur par t risque
rait d'inciter le pays impérialiste 
vaincu ù des gestes « irré fléch iR >> 

({:largissemcnt du conflit , escalade ... ) . 
Plus généralement, si les rapports 

de force ne doivent pas .;volucr au 
détriment du camp socialiste, ils ne 
doivent pas non plus évuiuer trop 
vite 011 trop profondémeut en sa fa. 
veur. fi faut donc éviter ioute initia
tive qui ponrrait bouleverser l' éq1û
libre mondial, inquiéter les puis
sances impérialistes et J,,~ inciter à 
dcR représailles. 

Dès lors la coexistence pacifique 
prend une figure nouvelle: elle im
plique d'une part le renforcement du 
camp socialiste pour prévenir toute 
agression impérialiste, et d'autre part 
le renoncement à toute politique que 
lc11 impérialistci; pourraient considé-

rer comme une agression, et en par
ticulier au soutien des luttes révolu
tionnaires dans le monde; elJe abou
tit ainsi à une politique de partage 
du monde en zones d'influence, par 
laquelle chacun consolide son pro• 
pre camp, sans intervenir dans le 
camp de l'autre. , . . 

II s'agit donc d unb poh~1que 
conservatrice de défense du « statu 
quo », de l'état de choses existant, 
de l'ordre établi. 

On peul reprocher à la stratégie 
soviétique d'être un frein nu dévelop• 
pement des luttes révolutionnaires 
dans le monde. Mais on doit se rap• 
peler que ce développement n'est pas 
son but. Son objectif, c'est au 
contraire le maintien du partage du 
monde en deux camps et la défense 
de l'ordre établi. 

Mais il n'est pas sûr que même 
par rapport à cet objectif, la straté
gie soviétique soit efficace. Elle se 
heurte en effet à trois difficultés ma
jeures: 

1. • La montée des luttes révolu
tionnaires à travers le monde 

La passivité de !'U.R.S.S. devant l a 
plupart de ces luttes, la part_ direct~ 
ou indirecte qu'elle prend a la re• 
pression de certaines d'entre elles, la 
démasque tous les jours davantage 
devant le mouvement révolutionnaire 
mondial. Comme par ailleurs les 
impérialistes américains insistent de 
plus en plus pour que les Soviétiques 
prennent toutes leurs responsabilités 
dans la défense de l'ordre établi, 
]'U.R.S.S. dissimulera de plus en plus 
difficilement le rôle qu'elle joue dans 
les relations internationales. 

2. • L'agressivité grandissante de 
fimpérialisme américain et des im
périalismes secondaires 

La règle de la diplomatie sovte• 
tique est de s'abstenir de toute pro
vocation vis-à-vis de l'impérialisme 
américain. Mais la provocation est 
uue notion subjective : c'est toujours 
à l'adversaire de déclarer s'il s'estime 
ou non provoqué. Autrement dit, à 
partir du moment où les Soviétiques 
déclarent d'avance qu'ils céderont au 
chantage à ln guerre, l'impérialisme 
« n'a plus de raison de se gêner », 
]'initiative lui appartient. C'est ainsi 
que depuis 1960, l'impérialisme amé
ricain a pu rétablir « l'ordre ~ au 
Ghana (Chute de N'Krumah), en In
donésie (chute tle Soekarno) , en 
Grèce (coup d'Etat des colonels), au 
Brésil (chute ,le Goulart), etc. L'im
périalisme français au Mali, nu Ga
bon et à Madagascar, etc. Aujour
d'hui l a protection soviétique ne 
s'étend plus qu'à ceux de ses alliés 
qui sont ses v o i s i n II immédiats 
(Moyen-Orient). 

3. • f,'interv,mtimi de puissances 
qni ne jouent 11as le jeu du partage 
du, monde en zones d'influence et de 
la dé/en.se de l'ordre établi 

Le partage du monde en zone11 
d'influence suppose un accord tacite 
entre les grandes puissances. A par
tir du moment où l'une d'entre elJes 
ne joue pas le jeu, la situation rede
vient fluide et les petits pays retrou
vent une ..:ertnine l iberté d'action. 
De ce point de vue, l'intervention en 
force de ln Chine Populaire sur la 
scène mondiale marque ln 6n de 
l'hégémonie commune de !'U.R.S.S. 
et des U.S.A. et le début d'une ère 
nouvelle pour le mouvement révolu
tionnaire mondiul. 
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La note qu.'on va lire su.r ( expérience .chinoise est le r11s1.tltat cfww 
élaboration collective, par un groupe de travail comprenant des camarades 
cforientations différen tes. Il n'en est pas moins évident qu'elle exprime, dans 
son ensemble, un point de vue contesté par de nombreux camarades. La 
méthode suivie ri'est pas celle adoptée pour CU.R.S.S. Elle se fonde plus 
s1tr des consù:lérations historiques et théoriques. Cette différence d'ap
proche provient en partie des d i/ ficultés de la docu.mentation, mais cer
tains camarades ont. fait observer que la méthode critique adoptée dans 
fautre cas aurait pu tro1tver 11n emploi juaicieux dans le cas d e la 
Chine. La thèse du << bureaucratisme if état » n'apparaît pas dans ce texte . 
Il faut en outre préciser que plusieurs canwraaes, en accord avec la majorité 
des analyses ci-dessous, ne le sont ,,as sur la. partie consacrée à la politique 
étrangère chinoise, qui leur paraît appeler de graves réserves. Plutôt que de 
prolonger en commi.ssion une discussion qui incombe à. tout le parti nous 
avons jugé préférable de di/ fuser ce texte tel qu'il émanait du groupe de 
travail. Pas plus que les autres il ne doit être considéré comme 11n point 
de vue du part-i ni comme une thèse de la commission inter11atio11ale mais 
con11111, lu réflexion de camarades soumise à la critiqu<> et la réflexion de 
/ous. 

f.p texte qui suil ne prétend pas 
re flé ter lès contradictions qui travcr
~cn t le parti à propo de la Chine. 
Tl <" he rche simplement ù mett re e11 
lumière quelques-uns des enseigne-

ments q ue nous pouvons tirer de la 
révolution chinoise, et en particulier 
de la révolution culturelle, pour 
notre propre combat. 

Les débuts 
J. - Les bases sociales dn 111 onvc
m,•n t révolu1.io111wire 

Au cours des années ]920, un vif 
débat agite l'Inte rnationale Commu
niste ù propos de la Chine : quelle 
classe doit diriger la révolution chi
noiPc au cours <le sa première é tape, 
déru.ocratique e t nationale, Ja bour
geoisie nationale (thèse de StaJinc) 
0 11 ln cl asse o II v r i è: r e (Lhi-Rc de 
Trotsky J ? 

Plus fidèle à la pensée <le Lénine, 
la thèse de Trotsky rejoint cepen dant 
celle de Staline sur un point : elle 
accorde la priorité absolue <i Ln révo
lntitm dans les villes. 

Pour Trotsky en efîc t, la ré volu
tion ne peut vaincre c1uc si ·c lic est 
dirigée par la classe ouvriè re ; mais 
la direction de la classe ouvriôrc, 
c'est · pour lui la présence physique 
des ouvriers, en tant que groupe 
~of'ial, ii la tê te du mouve ment. 
Co11u11e les ouvriers vivent dans les 
villes, il faut donc partir des villes. 

Le génie de Mao, c'est d 'avoir 
r('nvoyé les deux ad versai rci: dos à 
do~. e t d 'avoir compris : 

que l' inégalité du rappor t ri e~ 
fore ·, ·~ clan,; le~ villC's obligPait Je,. 
n;vol11tio1111airc~ ù pctrtir d<•s ca1111m
g1ws et à s'appuyer d'abord i-111· lci
)'ay.-an,- pauvres : 

- tJUe cela 11'cntraî11ait pas néec,;
~aire 111c11L la renonciation à une di
rect ion prolétarienne de la rt•volu
t io11. 

En effe t, l'idée de direction pro
J.Staric nnc de la ré volution comprend 
deux aspects : 

20 

présence physique des ouvrie rs 
à la tê te du mouvement ; 

- adoption tl ' une ligne pol itique 
prolé tarien ne, par ses objectifs (la 
dic tatu re du p ro létari a t ) par ln 111é
thode d'analyse II Li I i s é c Oc 
ma rxisme), par Jcs principes d'o rga
nisation mis en œ uvrc (la conccpt·ion 
léniniste du par ti ) . 

Or pour Mao, les deux aspects, 
~ans être indé pe ndants, sont tout de 
même relativem ent autonomes : un 
parti comprenant pe u d'ouvrie rs 
pe ul cependant suivre une ligne poli
tique prolétarienne, clans certaines 
conditions - il doit recruter l'essen
tiel de ses forces dans des dasses 
elles au~si exploitées, comme les 
paysans pauvres - e t au prix d'efforts 
particuliers, portanl sur la formation 
idéologique e t poJitiquc des mili
tants. 

Mao développe cette thèi;c en clis
t inguant la force dirigean/,e de la 
révolution (la cl asse c1ui lui do11ne 
son orientation politique c l qui est 
nécessairement le prolé tarint ) de sa 
force principale (les classes qui lui 
fo11r11isscnt l'cs•cnticl de ses t roupc!!) . 
JJ rejette ainsi le dé te r111i11is111e socio
logique selon lequel 1111 parti ne pe ut 
êtr<' révolutionnaire que s'il compte 
dans se➔ rangs une majorit,~ d 'ou
vric rti . Ce rtes celle majorilt) favorise· 
la formation d' 1111 parti n~vo l11tion-
11airc, mais elle n'en est pas la condi
tion nécc~sairc comme le 111011-

tr<'nt l'exc111ple du P.C. Chinois ou 
celui de Cuba - ni la c-ondition 
,mlTisantc : le P.C.F. e t la S. P.D. aile-

mande, partis la.rgcnient ouvriers ne 
sont pas révolutionnaires. 
li. - Les alliances de classe 
e t le Front Uni 

Le prolétariat ne peut l'e~porter 
seul il doit conclure des alliances, 
uni; le peuple dans un front uni. 
Ceci pQse trois questions : 

a) Quelles sont les limites du front 
uni, autrement dit : qu'est-ce q~ le 
peuple ? Pour Mao, le peuple n est 
pas une notion vague et sentimentale, 
mais un concept scientifique. A cha
cune de ses étapes, la lutte révolu
tionnaire se cristallise autour d'une 
contradiction principale, opposant 
telle et telle classe, et le peuple est 
alors constitué par toutes les classes 
qui se trouvent du même côté de 
la contradiction principale que le 
prolétariat. Les classes qui sont de 
l'autre côté sont les ennemis du peu
ple. 

La contradiction principale, qui 
oppose le peuple e t ses ennemis, est 
une contradiction antagoniste qui ne 
peut être résolue que par la lutte. 
Mais il existe des contradictions se
condaires au sein de chacun des deux 
cam1:is opposés, et en particulier des 
contradictions ait sein du peuple : 
celles-ci n e sont pas antagonistes, elles 
doivent être réglées par la discussion 
e t la persuasion. 

Il est très grave de confondre l es 
deux types <le contrad iction, entre 
le peuple cl ses ennemis e t au sein 
du peuple : c'est tomber soit dans 
l'opportunism e - prendre tm enn emi 
du peuple pour un 111embre du peu
ple - soit dans le sectarism e -
prendre un me mbre du pe uple pour 
un ennemi du peuple. 

E nfin d'une é tape à l'autre de l a 
lulle, la con tradiction principale se 
déplace, et le contenu de la notion 
de peuple varie en conséquence : 
des classes qui faisaient partie du 
peuple en sont désormais exclues, ou 
inversement ; des contradictions au 
sein d u peuple, deviennent des 

contradictions entre le peuple et ees 
ennemis, ou invenement. C'est sou
vent lors du passage, d'une étape à 
une autre que se produisent les 
confusions opportunistes ou sectaires 
signalées plus haut, parce que le 
parti a tendance à conserver des 
analyses désormais périmées. 

b) Quels rapports existent hntre 
les di/ f érent.es composantes du Front 
Uni?. Ces rapport~ doivent être fon
dés sur deux principes : l'union, 
contre l'adversaire principal, les 
ennemis du peuple, et la lutte, au 
sein du front uni, pour résoudre les 
contradictions qui subsistent au sein 
du peuple. 

L'union doit permeltre le dévelop
pement de ln lutte : elle ne saurait 
donc être une fusion. Les révolution
naires doivent donc conserver leur 
autonomie au sein du front uni. De 
m ême la lutte ne doit pas empêcher 
l'union, e t c'est pourquoi elle doit 
rester sur le plan politique ; mais 
seule une lutte résolue contre les élé
m en ts instables, indécis, etc., peut 
conduire à une union solide. Là 
encore il faut se garder de l'oppor
tunism e - privilégier l'union -
comme du sectarisme - privilégier 
la lutte. 

c) Qui doit diriger le Front Uni? 
Comme tout mouven1cnt de masses, 
le Front Uni comprend des éléments 
progressistes (la gauche) d es éléments 
intermédiaires, souve nt indécis flc 
centre ) e t des éléments arriérés ou 
in-éductibles, qui ont toujours ten
dance à la trahison ou au compro
mis avec les ennemis du peuple. 

Le problème est alors de conso
l ider les forces progressis tes, de ral
lire les forces intermédiaires et 
d'isoler les forces an·iérées on irré
ductibles, de façon à assurer l'hégé
monie d es progressistes. Autrement 
dit, il faut isoler l a droite, e t unir 
le ceritre et la gau.che sur les posi
tio11.s de la gauche. 

Une nouvelle 
conception 

1. - L'originalité dn P.C.<:. 
Le Parti Communiste Chinois est 

apparu dès ses origines comme un 
parti très original par rappor t aux 
autres partis communist.es. Cette ori
ginalité tient pour l'essentiel it sa 
composition sociale : a partir de 
]927, il 1·ecr11tc surtout chez les 
paysans e t les intc1lectucls. 

Cc t t c prédominance d'élé me nts 
non ouvriers c mpêchc-t-cllc la for
mation d'11n parti prolétarien ? Les 
dirigeants chinois ne le pensent pas: _ 
pour eux, le caractè re prolé tarien 
d'un parti tient, non pas ù l'origine 
·ociale de ses militant!', ma is à <'a 
ligne politique. 

Mais ce rec-r11te111c11t paysan e t 
petit bourgeois expose le parti 11 1111 
t·crtain nombre de ris1111cs <{l1'1111 parti 
ouvrier 11c connaîtrnit pas au même 
~lcgré _: . i'.1divirl11alis111c , imfo1ciplinc, 
1~1~tabtl1tc, manque de ferme té, im,pu
t1cnce. c lc. 

Pour échappe r i1 <:es ri sq ue,,, le:; 
dirigeants chinois ont mi;; l'accent 
sur deux aspects : 

- 1m travail de formation et d'édit
cation politique, dont tous les obser
vateurs ont souligné l'intensité, et qui 
vise ù compenser l ' absence d'un ins
tinct de classe prolétarien ; 

- le contrôle des masses sur l'acti
vité clu. [)Orti : les masseti peuvent 
intervenir dans la vie du parti, criti
q ue r ses décisions, épurer ses mili
tants, e tc. 
li . - Une nouvelle définition 
dn rapport du parti aux masses 

Ces méth od es conduisent à um· 
nouvelle définition du rôle du parti : 
il doit « f)artir d es masses pour re
tonrner au.x masses » : recueillir nu 
11'.oye n 1l'cnq11ê tes le;; idées ditlper
sees e t frng111e11tairci; tle» 111al\<sct1. lc,
c·onccntrcr i1 l'aide de la I hé o rie 
11uir~istc-lo11iniste e t de l'c ,q,érience 
ac•r11use, e t les retourne r aux mut1,sc~ 
sous forme de mots d'ordre, afin que 
les masse!' v6rificnt c-es moiti d'ordre• 
dans ln pratique , le~ n·ctificnl cl le~ 
appliquent.. Ainl!i l<l parti n'apparait 
plu,; comme une avant-garde ou 1111 

Etat-major impo,;ant .. c~ irlt'c" aux 



11111:,-.c •,-. : ,-.011 a!'I ion •1c· rc·111plan• ja-
111a 1,-. la l• ·•n- : ,·11,· c-on~i~t•· •'1 .111 · • · ' , l ltH'I' 
,J,. lï11t,;ri«'111· 1,·ur .-0 111ha1. 
111. 1,., 1wr1 i 111,ri•s la 1,ris•• r[11 
fH>/IVllÎr . 

Apn;,. la )Ji>'t' du 110 11 voi•· ,.,. po,-.•:nt 
cl e,- JJro hl i> m,' ,-. 11011v,•aux : rnal or rc·• 
r.a l'.olition d,· la p ro pric; tè priv.:,. ju
r1d1q11r clt•s moypn,; dt· pro cluction c- t 
la planifica tio n de r,~1·uno111i,·. d, •,-. 
rapport ,- cl r pr·o<lu!'lion hourirc-oi ,- ,.,. 
111ain1i,·111wnt au niv,·a u cl,· 1"0 r.,ani-

. 1 · 1 • ,.. ,;at1011 ru lravar : :'l'paralio 11 du tra-
va il manu,, ! d clu travail i111t•llcctuel. 
de,- tiichc:s rl 'cxé1·11tion ri clc•;s tâ che; 
de contrôle. e tc . D'a ut rr part l' i 11. 

flurnce d e la bourgcois i,• rt'st,· t·on~i
d é rahle rlan:s le rlomainc rl e l'idi>olo
gie e t dans les ins titution;s qui 
élaborent e t diffusent r rlle -ri. rn par
tic ulie r l'école. 

Ces facteu n fa vori~r-nt la recons
titution d'une minoritP privil,;giét> 
qui dispose en fait tic,- mov••n,.: clc 
production tmê m.r «i dlr n·c ,; est pa,. 
juridique m ent proprié ta ire ! . qui ré
pa rtit le surproduit. e t qui. du fait 
rlu maintie n de la sépara tion du 
trava il manue l e t du travail intcllec-
1u1·l, for m e une caste formée de spé
r ial i«tc•,-. 

Cette reconstitution s'opè re surtout 
da11s l' appareil d 'Eta t, puisque e'est 
l'Eta t qui di r ige l 'économie. E t 
r o mme cc sont d es m ilitant:- du 
Parti qu i ti enne nt la plupa11 des 
post1:s clefs de l'a ppare il d 'Etat , c:·est 
fina le m ent le Part i q ui e,,t n1t·nac~ d,• 
,·o rruption . c'est e n lui <1u·appa ra î1 
1,· ri ,.:q111· cl"tmP r t',.:taura lio n du c·api
tali ,-me . 

IV . - La R évol11tio11 <:11Lr11n•/l,, ,,, 
t., l'"rti. 

D,· t:<' po int d,· v111• l a K1•vol11tio 11 
Cult 11rc ll1' pe ut Ï> t n : dé n il<' 1·on1111t• 
1111,· g igant,:,;tpit· opé ratio n d1irurgi-
1·al1· pour assa inir le P a rti . 110 11 pa r 
ral'lio n bun•a uc ratiqt1<' d ' un Run·a u 
Po liti11ue inte rvena nt r1·,:11 lr a 11t , llla is 
pa r l'" ct.io11 iJ,,s 11111ss•·.~ ,,l/,,s-1111~11ws 
111ohili,.:è1·,- ù la ha:-1·. 

La déeisio n du 8 uo i11 1')66 i111li
que : « Le nrouv1·111P11t <'n 1·011r~ v r,.:1• 
pri111·ipalc 111e nt r1·11x qui d a n~ Il' 
Parti dét ie ntwn t dt•~ post,•,.: dl' di n ·t·• 
lio n 1•t ,;'cngagi,nt dan~ la voi<· du 
l'~lpitalis ntc ... Da n,; la granrlt' révolu
tion euh1. rell t• pro léta ri ennr. les 
III USSl'S rw pe uve nt rpr e se libé rrr p a r 
1•ll c;:-mê 111e,.: e t 011 ne peul 1•11 a111·t11w 
façon agir ù leur plact' >>. 

Ce rre,. la Hé volution C11h11re ll1• a 
,; té d éclench é!' ù l' initiative d<' Mao 
e t de se;: compagnons. 111ais 1·1·tl c ini
ti a tive a eon;:i,.:t1~ à rNtdn, la 1mrol1• 
aux nwssPs. 

Au <·our,- dt· la Hévolutio u Cultu
re lle, certaiuc::; tendances gauehi:itcs 
,.,. sont p rononcée::; pour la di t<pari
ti on du Par ti. avc·:c le I X'" Congrès. 
Lill<' autre voie a été ehoisie, celle 
dl' la n~1·011,;true tio11. C'e:-t que le 
d é pé ris,;e me nt Ju Parti, eomme celui 
rie l'E tat, ne sauraient précéde r r avè
ne mcnt du communÎ:lme e t la disp a 
rition totale des da,;ses. 

Mai;; le P a rti issu du 1x•· Congrè,.: 
est u n parti très différ ent des parti;: 
d e l a Ill" Inte rnationa le . Le contrôle 
d es masses su r la vie du pa rt i d e
vient systé m at ique e l pe rmane nt. L e:i 
minor ités pe u vent é me ttre le u.rs c ri
ti t1ues ;\ tou8 les échelon;: du Pa rti, 
mê me a p rè,i, l a décis ion (article 5 d e,; 
no uveau x sta tuts 1. Le;; d éba t,: o nt 
li <:> u de vant les m asses. 

Ainsi c'est aux masse:- e llt·~-mê m e,
lpt' il appartie nt de tra nche r le~ 
,·onfl i ts inté r ieurs au Pa rti : dè,. lor,.: 
dispara ît le fétichisme de la néce.,. 
~a ir<· unité du Parti d evant le,; 111a,;
,;1•,;. C'c,;t a u 110 111 1h: c•~ fé t id 1isn1t· 
<jllt' lt';. P.C. cla s,;iqucs d i,;simula ient 
leur~ conflit,, iutc rnc::' au :-. mas,;cs, 
po u .: ne pa,; 11~,; d é::'oric ntt'r. é b ranler 
le u r l'Onfi ance ,lans l'avant-gartle, 
c lc . C'éta it 111é pri ,;e r le _ju gcnum t d e::' 
111as,cs. La !{évolutio n Culturdl,· est 
une rupture radicale a vec d t• 1cllf',
prali11u1•,;: d l,· rend aux 11ia,-,;1•,.: la 
pl al't' '[lli 11·111· n·v ic, rrt darr,; lt· 1·0 111-
ha t n~vu l111io1111ain·. la p n·111i è:n·. 

La Révolution 
dans la superstructure 

1. /,,, ri;/,, ,i,, lïd,;t1f,,1.! i, •. 

L1:." C li iuoi:- d •·•·•·iv1•11t la Hc'·n , l11-
1i1111 l'trlt11rcll1· 1·01111•H: 11111· d·vol11-
tio11 d a 11,-. la ,-up,•r,- tn11·111n·. •·•· qui 
i111pliq111· uni' 1·,·1·1a inr ,·0111 ·•·ption d,•,. 
ra ppo rt ,- l'JJtrl' la lia~t· ,:1·0 110111iq111· 
,·1 la ~1qw r:-lru('tun• po li1iq1w ,·t id1'·0-
logi11u1·. ,·t .1,· l1·11r rô l•· n ·,-1wt'I if 
rla11 ,-. rI1i ,.: lo in·. 

S!' lo 11 e u :-. , J, .. d,·gn; alt•·int par 1,· 
d,:·v1•lo pJ11' 1111·n t ri ••,.: force•,- p rod1wti• 
v1•,.: ne rlé lt' rminc pa:- de fa c:011 a ut o· 
111 a tiq1w If':- rappo rt :- ,le pro rlrll'tio t~: 
1·t' UX•l' i 1wu v1•nl ;. t r ,. t r a 11:- for111 c:-. 
dan,.: d t·:< li111itf',- f ixèt•:< p a r 1,· d,'·vc• 

1 Il fi,. . fo 1·1·,·- 11 rod1wti v,•,-.. oppt' JIIC'I , , :o · 

par 111w a,. t i o 11 ,·oww i•·111, · d, · la 
d a,-,.:,• au po u voir. 

( :,,1re a.-tio rr 1·011 ,.:l' i1:11t e ,-. IIPI"'" ' ' a 

,-011 tour 1·0 1111111· l'Ollditio 11 prt'·a la hl1·. 
un,· rt'•vo lution d a n" l' idéolog ie, g r :u :•· 
à la11 ue ll1· la ,·la s»c a u p o uvo_ir tro'.1vc 
la volonté e t l 'érrc rgic necc:-:-a 1rt•,.: 

•:1 hicn la 1ra11,-fo r111atio 11 po u r 111r n<·r 
.-:ot·ia lc. 

C'est q ur l' idéologie n ',•,-: t pa~, ou 
I"'" Fculc uw nt , Je re fl e t _ine rt e e t pa:-· 
sif d P la h a~r él'onorr11 ,1uc, r llr t•:<I 

a 11 ,-,- i 1111 fal'lc11r ac·tif ol,· l1• \11l111 io11 
,1wia l,: : ci l,· p1·111 ,1 0111' ,,cn·ir dt· 
l,· vie r pour .-lia rrgcr la ,;ol' ié té . darr ,
le c·ad n · 1 rac·i· pa r le d,··vl' lo pp,·111,:111 
!, , • fo n ·c::' prud ucl ive,-. 
fl. - Cid,;oloµi ,• .wu:s La. d i ,·1.(//u r,• 
du 11rol,;1u.ri1U. 

Suu,- la dicta l111·,· du p ro lt'.· la r ia l. 
Jïdt'•ologi,· po,-.~i·d,· 111w ,·ffi,·:tt·i1 c'· par-
1 inrlii· rr ca r, po ur la pn·111ii·1·,· foi ,-. 
d an,.: l'histoi n ·, 111w t:l a,-,-,•. 11· pro
lr taria t. 1·0111111cn c1: a lo r:- ii 111aîtri:-cr 
au 111 oy<·11 du pla rr li-s 1111\1·a ni~1111•,
cl,· l'1~cono 111i1· el il pouvoir le~ fa ire 
-~crv ir à sc·s lin,-, . l.1•,- irrl c rrtio ns •·t la 
volo rrt t· ri e 1·1:tt,· l' la ,.:,.:,• ,lt-vi,•nn c:nt 
di•,- lo r:- d e,.: fal'lc'LII':- d,'·1·i,- ifs dt· r,~vo 
l111i o 11 ,.:o l' ial1· . Sou:- la di<'lat11n· du 
pro l(•l a rial. l' id,:oJog;,. rn·1·11p1· dont' 

11111· po8itio11 stra11··g iq111· 1:,-~c 111id l1•. 
Or la siruple cOIIIJU Î· lt· .J11 pou voir 

po litique ne ,- t! ff it pas a a'.·~ach c_,_
rcll c pos ition a la hou rgcor;;re. ~• 
rie n n'c,;I fa it , l' influe n1·1· 1,ourgcoi~,· 
f'Ontinue de ,-c fai n : ~culi r dans lc· 
domaine d e l ' idéologie et Ùt•s institu
tion ~ tJU i l'éla borent ••t la_ rl iffus,:111 
1écolc. c lc. l lo ngl1' 111p~ apr.,,. la pn, 1· 
du po u voi r. 

Co 1111111· par a illl'rll',- dt•~ rapport,-. 
dt· produf' lion ho u rgroi,.: :-e m ointi <'n• 
1w111 au niveau de l'o rgoni~a t iorr du 
travail. rEtut dt' la rlil'latun· du pro• 
l1'•t a rio1 est 1:11 q 1l<'lq111· ,-o rle• pri~ e n 
t,·na illc ,·nt re cc~ rapport,- de pro
duction c l une irléologie •1ui reste 
e lle aussi bourgeoisr. Po ur a ... ·am·t·r 
vers le co1111111mi11111e. il faut hrisc r 

. f'ette tena ille. 
Or d es cie ux dents dr la tl'na ille, 

c'est l'idéologie qui est la p lu,; fa. 
cile à briser. parce que c'est !'lie qui 
d é pend le m oins directe me nt rlu ni
veau des forces product ivt•s. 

La Révolution Cult.ure ll1· est donc 
une lut.te par laquelle la clas,;c 
ouvriè re, a p rè~ a voir conquis 1c pou
voir politique . s'empare du pouvoi r 
idéologique, e t j o ue d e l'e fficacité 
d e l a supe rstructure tout e nl.lc re 
pour infléchir e t transforme r la base 
économique. 
Ill. - La révolution dans l' e,1s,•i
gnem <'nt. 

Pour faire la révolution dans 
l' idéologie, il fa ut non seulem ent li
vre r ba taille sur le plan des idées, 
il faut a ussi tra nsforme r rad icale
m ent les institutions q ui él abore nt 
e t <li ff usent l'idéologie sous toutes 
ses formes, en particulie r l 'école. 

En e ffe t, l'école ne se borne pas 
à r épandre un en seignemen t, 1rnr 
cultu re dont le contenu est bourgeois, 
elle réalise dans su structure même 
les rapports sucia1tx buurgeois . E n 
Chine. par exem ple , avant l a Révo
lution Culture lle, l'école présentait 
les traits suiv~nt~ : 

- respect de l a hiérarch ie e t du 
principe d'a uto r ité : app l ication 1111 
princ ipe « le m aître parle. le,.: é li•vc" 
éco ule nt » ; 

- insista nce sur l • é m II l u t. io n, 
e'est-à-dire sur la concurre nce rl1•,
él èvcs entre eu x ; 

- sé-1mrati011 de lu · théorie "t ,Le 
La pr"t.iq1tt>, de l'enseigne me nt et du 
travail p roductif, du trava il intellec
tud <~I du trava il ma nuel ; exalta tion 
du p re111 ie r, mépris du secoml ; 

- gcst ion des écol,:s par les « 11uto
rit,;s uc111/,i m i,11ws » ; 

dt'•vc·lo ppe mcnt de l'id,~ulogie 
rf,, la co 11111he11.cf!, conception du ,;a
\·oir 1·u11111u, privili:gc· résc rvt'.: a um· 
,:1 i 1 ( ' . 

A partir de ces princ ipc,s, r école 
d1·gagcait pa r voie d e sé lection une 
nr inori lt~ d ' intdlc,·tucls coupôs du 
t rava il ,•1 de~ 111a:,,.:c,;. qui. ~ou,.: pré
lt•xlr qu' il ;: po~:-i:d a il'l1t ~•·i1·m·1· c·t 
r·o 111p1'•1•·111·1·. ,. ·,.,111'a r ., i,·111 ri ,·- 1,·, i,· r
d•· ,·0 111111a11d,· d. · 1011,- 1,•,. -1•,·11·1ir, 

d t' lu vir so,·ialr. C,·ttr mirrori tt; po u
va it •·omprc n<lre un certain 110111hr•· 
,l'c,nfont, , rou ... riPr~. 11111i.- lï•,·111,· 1,·
urrat'ha it à leur c la~sr. ()uarrt a m, 
,111trr:-1 élP-vrs, ils étaient progr1•s~iv1•• 
me nt refoulés vrrs la produrtiou .-t 
1,•,. t:îclws d 'cxérulio n. 

()uclles sont lrs trrmsformntions 
apporté,,,, J>"r Lu RPvolutio11 Cult11-
relle :' 

- Les érolei< sont dirigée><. non 
plus pa r lei< e nseignants, mais, à la 
campagne. par les brigades d e pro
duction paysatuies <les communes, rt. 
à la ville, par des « équipes ouvrières 
de prop agande ». Ceci e st appliq ué 
de l'école primaire à l ' univer sité . 

- La dur<?e des écu.dt>.~ a été ré
duite - de sept à trois ans pour les 
é tudes supérieures - e t les program
mes considé ra blement élagué,;. 

- Le recrutement des ètu.diant.~ 
a é té modifié : les candiclat11rei1 de" 
futurs étud iants i<ont examiné!'~~ par 
leurs cam arades d e travail, puis par 
l e Comité Révolutionnaire de l'Uni
versité, q ui soumet e nsuite la propo
sit ion fina le a ux masses. 45 '/, de:,; 
é tudia nts sont désignés par les usine:'. 
40 % pa r les commune", 15 ';/, pa r 
l 'armée. 

L'enseigne ment et le trnv ,(il 
prod u.ctif sont d <?sormais é troite nwn.t 
liés : le lycél' ou l'université e!!t ju
mdé a vec une u:-1 ine ou cré1, d t' 
petilPs e ntrt•prise:,; d a n ,; lt·H111t•ll1•:-1 !<:>,
é lèves travaillent un lie r,, it d e u x 
t i1•rs ile leur l<'IIIJ>>', selon l"avance• 
nwnt de le u rs étudt•,;. Dt·::' ouvri1•r,
parl tc1p1·n1 à l"r11:-a•ign1·mm1t. qui 
p re nd pour po int rfo 11{:pa rt 11•,- pro
hlèml's concret:< re ncunt ri>:- 1la 11,- la 
production. 

- I.e,- notes e t le .. diplôme·" 0111 
é té supprimé,;. 

- l1·s R eû.ttions m"itre-,;l,,v,•.~ ,.:ont 
cliisormais régies par le prim·ipe « le• 
m a ît re e t les élèves s'instrui,-cnt mu
tue llement ». Dc:1 réu n io n« d l' 1·ri1 i
que r écipro11ue o nt lie u pé riodiqtw• 
m ent. 

- Enfin , i1 l 'issue de lcun; é tudes, 
les é tudiant~ reto urnent clans le u r 
unité de produc tion d 'origine lcom
munc, us ine 1, e t ce sont le s t ravail
le u rs ,le cette unité q ui décident dt• 
leur a ffecta t ion . 

L'ob jectif est de b âtir Lill<· école 
e ffect ivement di rigée par k s t ravail
leurs, e t qu i permette d 'aboli r pro
grc. :-i ivemcnt la di vision du travail 
capita liste: sépara tio n e·ntr,• IP tra
vail manue l r t t ravai l inl<·ll(·ctue l. 
t :i ,·h1•,- d e tlin:l'lio n ,·t tâdlt',.: d ' ,•xé
l't1l1u11. 1'11'. 
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La production 

Dès )960, Mao rédige la « Charte 
du combinat métallurgique cl'An
shan, en opposition à la Charte du 
combinat métallurgique de Magni
togorsk». 

A1Lx principes qui régissent l'en
treprise ·soviétique de Magnitogorsk 
(dfrection d'une seule personne, 
contrôle de l'usine par les techni
ciens, priorité à la production plu
tôt qu'à la politique, stimulants ma
tériels pour les ouvriers, recherche 
du profit à tout prix), Mao oppose 
cinq nouveaux principes : 

- mettre la politique au poste 
de commandement ; 

- s'appuyer sur un vigoureux 
mouvement de masses et renforcer le 
rôle dirigeant du parti ; 

- appliquer le système de ln par
ticipation des cadres au travail ma
nuel e t de la participation des ou
vriers à la gestion ; 

- éliminer les règles irrationnelles 
el trop nombreuses ; , 

- accomplir la révolution techni
que par une association étroite des 
oüvriers, des cadres et des techni
ciens. 

En raison de l'opposition des par-
1 isans de Liu-Chao-Chi, ces principes 
ne seront appliqués qu'à partir de 
la Révolution Culturelle. Que signi
fient-il s concrètement ? Les objectifs 
poursuivis sont les suivants : 
1. - Assurer l'unité de la classe 
ouvriiire. 

En U.R.S.S., la politique de l'Etat 
en matière de salaire repose sur une 
différenciation très poussée de la ré
munération du travail. Cette diffé
renciation est obtenue par la multi
plication des catégories hiérarchiques 
et la prolifération des primes de 
toute sorte, grâce auxquelles chaque 
individu touche un salaire différent. 

Au contraire, en Chine, depuis la 
Révolution Culturelle est menée une 
politique oystématique de réduction 
des éca1·ts de salaire à. l'intérieur de 
lu élassc ouvrihre 

0

: l'écart maximum 
entre l'ot:vrier e l le technicien est 
désorma:s de ] à 2,5. D'autre part 
les divisions en catégories ont été 
simplifiées e t réduites. 

Ces mesures sont réalisées de façon 
progressive par discussion et décision 
à la base et non par intervention 
d 'en haut. Le but est d'unifier la 
clasœ ouvrière. 
ll. - Supprimer les _stimulants indi
viduels et le critère de la rentabilité 
immédiate, m ettre la politique au 
1wste de commandement. 

Les primes ne divisent pas seu lc
rnent la classe ouvrière en fractions 
antagonistes, elles invitent chaque 
ouvrier à rechercher son propre inté
rêt avant tout, et on es p è r c en 
U.H.S.S. obtenir ainsi des reudenients 
pJ us élevés. 

En Chine, au contraire, les primes 
cl le travail aux pièces sont désor
mais 3Upprimés, ët on applique la 
règle des « quatre fixes » : atelier 
fixe (pour éviter les mutations arbi
traires), temps fixe, quantité et qua
lité de travail fixe. Le salaire est dès 
lors indépendant du rendement. 

Les cadences ne sont pas inmpo
sées aux travailleurs par le réglage 
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de la chaîne ou pa~ des petits chefs. 
Scion Franco P1atania, ouvrier à la 
Fiat de Turin, qui a visité plusie urs 
entre prises chinoises, les choses se 
passent comme suit : « II y a par 
exemple les camions. En Chine anssi, 
ils les font comme à la Spa de Turin, 
sur des chaînes de montage . Mais 
il .n'y a pas de chefs, et les ch,aînes 
·ont actionnées par les ouvricrio eux
mêmes : les boulons de co111111andc 
sont · disposés tout au long de la 
chaîne et chacun les actionne quand 
il a besoin rie faire avancer la pièce». 
1Tem11s Modernes, aofit 197), p. 138). 
Si un ouvrier preml du œtanl. ~f'i' 

camarades viennent de temps à untrc 
l 'a ider à rattraper ce retarrl. 

c.'est. que la rentabilité immédiate 
n'est pins le critère décisif : entre 
deux méthodes, l'une plus rentable, 
l'autre plus favorable au déve loppe
ment de la conscience politique des 
ouvriers, c'est la seconde qui sera 
choisie, parce que, à terme, en conso-

lidant la volonté des travailleurs qui 
restent le facteur décisif de la pro
duction, elle l'e mportera aussi su'r 
le plan de l'efficacité. 

C'est cc que les Chinois appellent 
« mettre La 110lit.iqu.e au fJOSt.c de 
comnumdemcnt » : il s'agit, non pus 
de donner tout le pouvoir au parti, 
mais, ·en face d'un thoix, de tenir 
compte avant toul de ses conséquen
ces sociales et politiques. 

llJ. - DéveloJJJJer la li.bre expressio11 
ries trnvctillenrs. 

Pour que le travail ne· soit plu~ 
une contrainte imposée aux travail
leurs, il faut, rlit la Charte d'Anshan, 
susciter un vigoureux mouvement de 
masses, cc qui suppose la I i b r c 
cx1jrcssion des travailleurs. 

Aussi tout ouvrier ou groupe d'ou
vriers peut sans aucune restriction 
rédiger et afficher des journaux mu
raux (dazibao) critiquant tel aspect 
du fonctionnemc.nt de l'usine 011 tel 

comportement des cadres. De même, 
« l'étude de la philosophie à l'usine » 
décrite par M. A. Macciocchi dans 
De .La Chi,~ vise à donner aux tra
vailleurs la fonnation nécessaire pour 
prendre part aux débats politiques. 

IV. - Etablir la démocratie dans 
I' entreprise. par la su11pressiun pro
gressive de la séparation entre t<î
chcs cle direction et tâches d'ex1?ctt• 
tio11, travail intellectuel et travail 
manuel, cadres tt l ouvriers. 

Pour les Chinois, la lutte pour la 
cl émocrutie daus l'entrepris(• pa,;st" 
cl'aborcl par la lutte contre la hiérar
chie qui doit être menée sur plu
sieurs front1:1 il lu foii; : 

- le recrutement d,1s encires 1p1i 
s'opère essentiellement purmi Ici; 
jeunes ouvriers. Les élèves ingh1ie11rs 
sont de plus en plus des j eu ne" 
ouvriers choisis par leurs camaradct!, 
après deux à cinq uns de pré11encf' 
à la production : 



- la formation des cadres. Lei; 
écoles d'ingénieurs sont dirigés par 
des équipes d'ouvriers et jumelées 
avec des usines. L'enseignement est 
combiné avec le travail productif, 
et les cours portent sur l es problèmes 
concrets posés par celui-ci. Les élè
ves participent eux-mêmes à la pro
duction. Après leur sortie de l'école, 
ils commencent par retourner comme 
ouvriers dans la production, e t cc 
sont leurs camarades de travail qui 
décident si e t quand ils peuvent 
co11n11encer à exercer leur fonction 
de cadre ; 

- la réduction de la hiérarchie 
des salaires : l 'écart de salaires entre 
ouvrier et cadre est peu à peu réduit 
et devient égal à l'écart entre ouvrier 
et technicien, soit de 1 à 2,5 actuelle
ment; 

- la participation des cadres au 
travail manuel : les cadres « intel
lectuels » techniques e t administra
tifs participent au travail manuel par 
roulement, selon le rythme suivant : 
deux tiers des cadres sont dans les 
bureaux pendant qu'un tiers travail
le da ns les ateliers. Par ailleurs, on 
le verra, les cadres dirigeants sont 
élus et révocables ; 

- la réduction des effectifs d' enca
dr<•m ent, et La simplification d es rè
gles administratives : au cours de la 
Révolution Culturelle, plus des trois 
quarts des effectifs de l'administra
tion des entreprise!' a uraient été ren
voyés à la production. D'autre part, 
on a réduit le nombre et la compli
cation des règlements. En e ffe t les 
règles obscures e t incompréhensibles 
pour les ouvriers sont un des prin
cipaux obstacles à la démocratie 
ouvrière ; 

- la démystif ication de la tee/in~ 
que : une vigoureuse offensive idéo
logique est lancée pour miner le 
mystè• re e t le presti i;e de la techni
que, pour conva incre les travailleurs 
que les problèmes techniques ne sont 
pas l'a ffaire exclusive d 'une élite de 
spécialistes, que ch acun peut les ré
soudre à partir de son expérience 
pratique e t en comptant sur ses pro
pres forces. Dans la pratique, l es 
petits ateliers montés et « bricolés» 
par les ouvriers sont encouragés, etc. 
V. - Assurer La participation des 
"'wriers à. la gesti"n de l'entreprise 
en même temps que Le respect des 
intérêts généraux de la collectivité. 

Les petites entreprises créées pa r 
les communes sont gérées par les 
organismes di rii;cants de la commur~e 
- assemblée générale des travail
leurs, collectif de responsables élus 
et révocables · - comme les exploita
tions agricoles. Elles sont soumises 
au pla n de production établi par la 
commune, l'Etat se bornant à har
moniser les plans communaux. Pour 
les salaires, chaque travailleur fait 
une estimation du travail qu'il a 
fourni e t l a soume t à l'assemblée 
générale ; celle-ci tranche, e t le tra
vailleur est payé en conséquence. 

Les grandes entreprises sont gé~ées 
par des Comités R évolutionna.ires 
fondés sm · la triple union <les ou
vriers, dei; cadres e t des soldats,. qui, 
<l'après les ,;ourccs dont nou~ dispo
sons, représentent respectivement 
environ 40 %, 40 % et 20 % des 
e ffectifs du Comité, celui-ci comptant 
de 20 à 50 m embres. 

. Les m e mbres du Comité sont élus 
de la façon suivante : toutes les can-

didatures sont recueillies et la liste 
est soumise aux assemblées d'ateliers, 
de bureaux, etc., qui font un premier 
choix. Ces choix sont présentés à 
l'assemblée générale des travailleurs, 
qui fait la liste <les noms les plus 
souvent mentionnés ; cette liste est 
re tournée aux assemblées de base 
pour approbation, e t le va-et-vient 
entre l'assemblée général e et les 
assemblées de base se poursuit jus
qu 'à ce qu'un accord soit trouvé. Les 
élus sont révocables à tout instant. 

Le Comité est une direction collé
giale ; il ne désigne pas de directeur. 
Il é tablit le plan de production de 
l'entreprise, sur la base de grands 
objectifs fixés par l'Etat, après dis
cussion avec l'Etat et avec la base. 

A côté du Comité révolutionnaire, 
on trouve : 

- le Comité des représentants de 
la base onvrière, élu par l 'assemblée 
générale des travailleurs, s'occupe 
des problèmes administratifs et so
ciaux de l'entreprise, veille à l a réor
ganisation du travail dans le sens 
d ' une distribution égalitaire des tâ
ches, e t s'occupe de la restructuration 
de, salaires (suppression des primes, 
réduction de la hiérarchie, etc.). 

Comme on le voit, les Chinois ne 
pratiquent pas /:autogestion nu sens 
ycngoslave du terme : les grands 
objectifs de l 'entreprise restent fixés 
par le plan. C'est que, dans les entre
prises de grande taille, dont l'activité 
est décisive pour l'économie du pays 
tout entier, pratiquer l'autogestion 
pure et simple, ce serait risque1· une 
subordination de l'intérêt général du 
pays à l ' intérêt particulier des tra
vailleurs de l'entreprise. 

Mais, comme la soumission de l'en
treprise au plan peut inversement 
entraîner le sacrifice des intérêts d·es 
travailleurs de l'entreprise aux inté
rêts de la collectivité, les Chinois 
ma intiennent des organismes ç/-e d é
fen se et de contrôle onvrier. 
VI. - R enforcer le rri le rlirig1•c111t d11 
Parti. 

Si un conflit éclate entre les orga
nismes supé rieurs de l'E tat e t les trn
vailleurs de l'entreprise, c'est au 
Parti qu' il appartient d'arbitrer. 

Les membres du Parti peuvent être 
élus au x divers comités de gestion 
e t de contrôle dans les mêmes condi
tions que les autres travailleurs. Ils 
y sont en minorité ou en majorité, 
m ais en fait ce sont eux qui cons
tituent le noyau dirigeant. 

Mais dans l'entreprise comme a il
leurs, ils doivent se soumettre pério
diquem ent à la cri tique _de l'asscm: 
blée générale des travailleurs, qm 
pe ut prononcer . ~a suspension ou 
l'exclusion des militants les plus fau-

tik . 
VII. - Faire la révolnti"n et stimu-
ler la production. 

En donnant ainsi la priorité aux 
objectifs politiques ( su~pressio.~ de 
la hiérarchie, démocratie ouvrJCre) , 
les Chinois sacrifient-ils la croissan ce 
économique ? Vont-ils vers un com
mùnisme de l a pauvreté ? 

En réalité, ils savent que comme 
l 'a dit Marx, « la plus grande force' 
productive, c'est la e~asse ouvrière 
el le-même ». Pour developper les 
forces productives, il faut les libére r , 
donc avant tout abolir les rapports 
i:Ie production qui entravent la ca
pacité d' invention e t de création ~e 
la classe ouvrière. Seule une crois-

sance économique obtenue de cette 
façon peut conduire à la construction 
du communisme. 

L
I , 
armee 

Un certain nombre de controver
ses se sont élevées en Occident quant 
an rôle de l'armée dans la R évolution 
Culturelle : l'armée aurait échappé 
à cotte révolution, son intervent ion 
aurait permis à Mao de canaliser puis 
d'étouffer le mouvement de masses, 
e t la Révolution Culturelle se serait 
achcvtie par la mHitarisation du r é
gime. Qu'en est-il en fait? Trois 
points doivent être rappelés. 

1. - L'armée por1ulaire n'est pas 
une armée comm.e les autres. Elle est 
non pas un héritage du capitalisme, 
mais une création du P arti, et le 
1wint de vue du P arti y a toujours 
été dominant : « C'est le Parti qui 
commande aux fusils ». La formation 
militai;e est accompagnée d 'un effort 
d'éducation politique intense. Cet 
effort norte en particulier sur les 
raoports de l'armée et du peuple : 
l'armée rloit ne faire qu'un avec le 
neuple, d'où « les trois rèdes e t les 
huit recommandations » de la disci
pl ine milit,, ire. qui viPent toutes à 
nermettre l'établissement de rapports 
harmonieux entre l'armée et le peu
ple. 

De même, pour éviter que l' Armée 
devienne un corps social parasitaire, 
elle doit ai;surer sa propre· sub
sista nce : pendant l a f!Uerre de libé
ration, elle avait ses clrnmps, ses ate
liers, ~es chantiers. Depuis 1949, 
l'Armée intervient dans les périodes 
rle travail agricole intense, sur les 
chantiers de grands travaux, dans 
Jec, rl'-gions pauvres, etc. 

L'Armée applique dans sa stn1c
ture interne les principes du centra
lisme dém ocratique. « Les officiers 

instruisent les soldats, les soldats ins- · 
truisent les officiers et les soldats 
s'instruisent mutuellement ». Jusqu'à 
1949, les insignes hiérarchiques 
n'existaient pas, et les officiers par
tageaient en tout point le sort des 
soldats. 

II. - La Révolution Culturelle a 
eu lieu dan.s l'armée en 1959 et en 
1965. Ces années-là, les chefs d'Etat
major Pen-Teh-Huai et Lo-Jui-Ching 
ont défendu la thèse d'une armée 
de type classique, équipée de maté
riel moderne, formée de spécialistes 
et fortement disciplinée et hiérar
chisée. Il s'agissait de préparer la 
Chine à une guerre conventionnelle. 
Contre ces ù1èses, Mao et Lin-Piao 
ont imposé la fidélité ou le retour à 
une armée destinée avant tout à la 
guerre populaire, donc à une arn1ée 
où la conscience politique des sol
dats compte davantage que le maté
r iel dont ils disposent, les liens avec 
le peuple davantage que les compé- • 
tenccs techniques. Ainsi la primauté 
du politique sur le militaire fut réaf
firmée tandis que le caractère éga
litaire et démocratique de l'organisa
tion militaire interne était renforcé. 

III. - Pendant la R évolution 
Ciilturelle, le rôle de l'armée sera 
double : d'une part elle assurera la 
poursuite et la protection des acti
vités vitales pour le pays (transports, 
etc.) . D'autre part, à l'appel de Mao, 
elle interviendra pour soutenir le 
mouvement de masses contre les bu
reaucrates qui tentent de le freiner, 
et pou r unifier ses tendances parfois 
divergentes. Elle n'utilisera la force 
qu'en dernier recour!", comme à 
Wuhan et à Canton, parfois après 
avoir subi de lourdes pertes. Emana
tion du peuple, épurée dès 1965, l'ar
mée · chinoise a pu ainsi jouer un 
rôle décisif d ans la Révolution Cultu
relle, sans que son action conduise 
à une militarisation du régime que 
rien ne permet de déceler. 

La politique 
étrangère 

Oans une publication hebdomadai
re, il n 'est pas possible de faire une 
é tude sérieuse de l a politique exté
rieure de la Chine. Aussi, nous nous 
bornerons à rappeler quelques prin
cipes et quelques faits qui permet
tent de mieux comprendre l'orienta-

Lion actuelle de cette politique. 

1. - Les principes généraux de la 
lutte de classe. 

A chacune d es é tapes de la révo
lution, la tâche des révolutionnaires 
est d'unir le maximum de forces en 
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1111 front uni contre l 'ennemi princ i
pal du moment a fin de l' isoler . 

Des contradictions secondaires pe u
ve nt subsiste r entre les rlive r i: parte
naire~ du front uni. ll faut les ré
~0111ln•, 11011 p ar la fore('. mai ,, par la 
di~cmsion. 1)011r 11<' p at' gênr r l' union 
contre l'e nne mi prim·ipal. 

Enfin il faut e xploiter au maxi-
11111111 lt•~ r ontr;uliction ~ elu l'amp 
adverse. 
Il. - Les [1ri11ci[1C'S gè11èra11x ri,• /o 
f10litiq11 <> P.trarl-f{PT<' c-/1i1wis1•. 

~11r 1,· plan d,·~ Etat~. 1,·~ ï.hi11o i, 
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prat i<pwnt une• po liti tJllt' de· r.,wxis
te11 c,, f1Ucifiqu1•. E n e ffet, un par HO· 

(' iaJi~te n'a aucune r aison d 'attaque r 
~"" voisins, e t l a révolution ne p e ut 
p a~ être e xpo rtée par la fo rce. M aiH 
lt•F C hinoi~ savent que l'impé ri a lisme 
l'.,; t agressif par n a ture et q ue seule 
la luHc poli tiq ue pou r ra le> contra in
dre il la paix. 

Sur le plan des partis, la p olitiq ue 
chinoise est fondée sur l'internatio-
1111lismc prolétarien, ce qui impliq ue 
deu x conséquences : 

- l es pays .socia listes ont le de
vo ir de soutenir les luttes révolutio n
naires dans le m onde : 

- mais ce soutie n ne peut jamai,
p renrlre l' aspect d'une tute lle. Cha 
que parti doit. reste r souve rain e t. 
maître dç sa lutte. Les Chinois ont 
se réservent Je droit de ne soutenir 
catègorique m ent re jeté l'idé,, <l ,.m 

pc,rti-guide et t'C refusent a joue r 
cc rôle . 

En e·c qui conce rne les luttt>s d e 
. libérution, les Chinois les soutie n-

11.-111. ù condition qu'elles soient vrai
m<•nt des luttes de libér a tion, qu'cJles 
aie~nt pour objectif une indé p e ndance 
r,'>elle, e t 11011 pas une inclé pcndanc<' 
formeJle qui ne ferait que m asque r 
le passage du colonialisme au néo
colonialism e, ou le re mplacem e nt 
el'une domination, par une autre . 
C'r st pourquoi les Chinois, e n pré
sence d'un mouvem ent d e libé ration. 
epw !\a fraction la plus progressif'te . 
pt d,· d e~ IIOIIC'l'r ., .. , rractio11~ n '•1JI'-

t io1111a i rc•s : ell p,; 111· 1w jo igrwnt au 
mo uve m ent que pour Je d évoyer. 

D'autre p a rt, une lutte lo ,·a lc- n e 
pe ut être isolée du contexte intc r
n a tionaJ ; c l danK certaines c: ircon ,;
tan ces, un confli t pe ut apparaître 
entre les inté r êts de· te lle lutte lo 
cal e e t. ceux de la révolution mon
diale : e n pareil cas, disent les Chi
nois, il faut subordonner la partie 
au tout. C'est d éjà cc r1uc di sait Lé
nine : « L'inte rnationalis me proléta
r ie n ex.igc que les inté rê ts de la luttr 
prolétarienne clans un pays soient su
bordonnés aux inté rê ts de cette lutte 
à l'éche lle mondiale>> (Œuvres, t. :n . 
p. 149 1. 
II l. - C analyse chinois,, d ,:, la s itua
t ion int l!rnation,ifo et fo 11oyag,, d1• 
Nixon. 

Pour les Chinois, la contra,lic tion 
principale oppose aujourd'hui les 
pays soria listcs (Chine, Vietna m, Co-

rée, AJbanit) J, aux impérialism e, 
américains e t soviétiques. La zone 
des tempêtes s'est déplacée ve rs le~ 
fronti èr es des pays socialistes. 

Dans le cas particulie r de la Chine 
la me nace principale vie nt de l'impé
rialisrnc soviétique, qui, face à un 
mouveme nt, ce rtes ambi~u, a cepen
d ant m ontré il P rague cc dont il est 
capable quand il se sent é bra nlé, e t 
qui multiplie d epuis plusieurs a nnée!' 
les dé monstrations d e force e t les 
provocation:; à la frontière chinoise. 

Dans ces conditions, l es Chinois 
t'Stiment n écessai re d e rech e rch e r un 
compromis t emporaire avec l'impé
ria lis me a mé ricain , affaibli par ses 
éch ecs au Vietnam e t ses clifficultéF 
inté r ieures. Il s'agit pour e ux ile le 
rwut raliRer provisoire me nt afin de 
po uvoir concentre r le urs f o r ce:; 
contre le ur enne mi principal du mo
ment : l ' U.H.S,S. T el est le sens du 
\'0ya ge de N ixon à P é kin. 

Cette pol itique serait inaceeptublr 
~i les Chinois préte ndaie nt e n foin• 
la ligne gén é rale du mouve n1c nt ré
volutionnaire mondial. el ohlige r 
tou ;. le:; peuples à passer le,; mê me~ 
compromi:, qu'eux. Mais il n'e n est 
rie n.' En partic ulie r il ,- ,, ie nncnt de 
réaffirme r le ur :;outie 11 ,in condition
nel à la luttt· d <>,- pe uple,- d 'lndo
e·hine e t leur re fus de rt'Jlcr le ur sort 
par dc,-su,- le ur tê te (•t il,, ont 
ac·cordé ui;ie aide supplé me ntaire a 
la H.O.V.N. 

1 V. - ~or tir de l' isole III e11 t 
La place dont nous disposons m· 

fH' rrru~t pas d 'étudier e n dé ta il lc,
t'l'i se,- du Hc n galc d e Ceylan et du 
Souda n . Oisons seule me nt qu' on ne 
,;aura it reprocher it la Ch in c de 
n 'avoir pas soute nu, au Bengale, un 
p a rti ré actio nnaire b o urgeois comme 
la LiguP Awa mi, i, Ceylan une in::-ur
rc•ction do nt l e,- b a:;et< politic1uc:
i ta ic nt to ut à fait confuses, au Sou
d an un put~ch milita ire direete mc nt 
1é léguidé par l'U.H.S.S. 

O n 11e sau rai t non plus lu i re pro
ch e r d'avo ir so ute nu, contre les 111.a
nœnvres et, agressions d e l'U.R.S.~. et 
dt• s t !S alliès - nota111111e11t l' Inde - . 
d e:; pays qui :;ont cert es dirigt's par 
des gouve rne me n ts ho un~eois, m a is 
qui o nt adopté vis-it-v i,- de la C hine 
1111c attitude amicale, e·o 111111t· le) l'a
ki.st an. 

Cr. que 1'011 pe ut rcgr(.: tte r, ,·'c,s t 
que ,)a Chine n'a it pas a~scz frr
mc 111c nt dé n on cé le~ aspects rénl'• 
tio nnai res de la po litique de cc,
pays ; e t lo rsqu' il y existait un mou
ve m ent a uthentique me nt ré volution
n a ire comme les Naxa litcs a u B en
gale , qu 'e1Jc a it trop rliscrè tc mc n t 
~outc nu cc nrouvc 111c11t. Mais c1•.,; ré 
"ervcs concernent l'application, n~11 
les princ ipes de la politique étran
gère c hinoise. 

CeJlc-c i s'explique, non par· une 
évolution inté rieure clc la socié té c hi
noise, mais par 'la tra nsformation des 
rapports de force it l'éch elle mo n
diale . Compa ré aux année" 1960, 
le clP.ve loppc me nt de la ré volution 
mondiale s 'est aujo urd'hui ra lenti , 
cc 11ui entraîne l'isolc mt'nl dt· la 
C.hinc face au x me n ac1'" anu:ril'u im•,. 
e:t sovié ti11ues. Sorti r elt: C'Ct i~olc mc11t 
est pour la Chine une question dû 
vie ou de mort. S i tic~ rrwu w:mc nts 
révolutionna ires cl'1·nvc rg11re se pro
duisaient ch ez nous, la Chim· n 'au
ra il pas be,-oin clc foin· pr..-uv,: ,l'au-

tant d(" souplesse, et d'aller chercher 
ries amis que nous sontmes tenté,; 
d e trouver compromettants. La sou
plesse de la Chine, c'est e n ce sens 
le prix qu'elle paie pour les len
teurs e t les échecs du combat révo
lutionnaire dans le monde, donc 
pour nos carences et nos faiblesses, 
dans la m esure où elJes sont respon
sablci, de ces é checs. 

ANNEXE: 
LA <}UESTION DE STALINE 

[) est courant dans certains milie ux 
de d énoncer les Chinois comme de~ 
Stalinie ns. Plusieurs points efoivcnt 
ê t rc rappelés à cet éga rd : 

- nombre de critiques s'en pren
nent à Staline au nom de la dé mocra
tie e t de la liberté e n gé n é ral, consi
d c>rées dans l'absolu et dans l'ab
strait, sans ré fé rence à la lutte de 
classe. De te1Jcs critiques sont d es 
critiqu.es petites bourgeoises, d es cri
tiques de droite, et les Chinois ont 
raison de les rejeter ; 

- tout en contestant les mé thodes 
d e S taline, l es Chinois lui reconnais
sent un ce rtain nombre de m éritPs : 
sa lutte contre les d éviations dt> 
droite e t cle gauche, i-on rôle clam 
la collectivisation agraire. clam lïn
dustrialisation et dans la victoire de 
!'U.R.S.S. sur Hitler. Sur ces de ux 
d e rniers points, ce rôle est de fait 
incontestable . Si les Chinois estiment 
que ces mérites l'emporte nt sur les 
e rre urs commises, ils disent aussi que 
le problème n e pourra recevoir de 
solution définitive avant une très 
longue pé riode ; 

- les Chinois relè vent chez Sta
line de nombre uses erreurs : eonfu
~ion e nt re les contradic tions au sein 
du pe uple e t les contradic tions e ntre 
le pe uple e t ses e nnemis, e t exte nsion 
excessive de la ré pression : abandon 
d e l a <lircl'lion coJlec·tive·. violatiou 
du ce II t ra 1 i " m c d é moc ratique ; 
conception fausse sdon laquelle· la 
lutte de,, classes aurait disparu à 
l'inté rieur dt' l'U. H.S .S . : coni:cil,; 
t·rronés elonnés aux partis frè· rc,;. ri 

en pa r t iculie r a u P.C.C. : mantl'II' de• 
vigilance à la ve ilJe clc la g ul'rn•, ett·. 
Enfin e t ;,,urto ut, Staline ,;'est élt·vi· 
au-elei:su,- d es masses e t ,-'est ~éparé 
el'e llcs : du mê m e coup il s't•;.t m i:; 
clans l'impossibilitè d e d écouvrir 1•t 
cfp n :ctifit,r ,ws c,rre urs ; e lles sont 
devenues permane ntes, e t ont 1wr mi>' 
le déb u t du p rocessus de· resta uration 
clu capitali1m1e qui s'est clévcloppè 
ouve rt e me nt après :,U mort : 

- enfin fo R évufotùm Cu.lturdle 
est IUll' critique radical<•, 11,e,u;,, dans 
fo prat ique, des cm,ccptions stali
nientll's de la c o n s t r u c t i o n du 
co11un1tnisme. Scion Staline. celle-c i 
a p o ur condition préalable, néces
saire e t s uffisante un d é veloppeme n t 
m assif des forces productives m a té
rie l1cs ; tout d oit ê tre subordonné à 
ce d éveloppe m ent, et toutes les mé
thodes - de puis le travail aux p ièces 
e t le re nforcement de la hié rarchie 
jusqu 'ù la militari tlation de la main
cl'œ uvrc e t la répression policiè re -
sont honnc~ pour y parvt·nir. On .. ait 
que· lo rs d e la di ,,;cussion 1mr les ;wn• 
elica t,- 1·11 192 1, Trots k y avuit tlé

0

vt"• 

lo pp,~ elcs conc:cptio1111 semblable,;. Or 
on a vu que ln Hévolution Cult.urell1• 
appliquait une ligne diamé tra l e ment 
opp0t;ée : prio rité à la politi11m·, 
écraseme nt d t· lu hié rarchi<>, contrôlr 
de>< 111ai;st•11 ><Ur Ir parti. t·h:. 


